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INTRODUCTION 

LA SCIENCE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

À l'encontre des autres sciences, que leurs progrès 
éclairent, la science de l'économie politique est devenue 
de plus en plus obscure à mesure qu'elle s'est dévelop-. 
pée. 

Eu avançant dans son étude, il semble que l'on suive 
le cours d'une rivière dont les sources, sorties de terre 
française, sont claires et limpides, mais qui va élargis- 
sant ses rives, creusant son lit et roulant des eaux de 
plus en plus troubles à mesure qu'elle reçoit des affluents 
de l'étranger. 

A des faits avancés comme preuves, d'autres sont 
opposés qui démontrent le contraire; des principes 
réputés évidents sont rejetés comme erreurs; des lois 
qui semblaient inébranlables sont bientôt renversées: 
.méthode, définitions, doctrine sont à chaque pas remises 
en question; ct, pour reprendre notre comparaison, : 
on est comme entrainé vers l'embouchure immense ‘du’ 
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2 INTRODUCTION. 

fleuve où l'eau elle-même disparait sous la végétation 
luxuriante et désordonnée à laquelle elle a donné nais- 
sance, " ’ 

Dès l'antiquité, Platon avait reconnu l'importance de 
la division du travail, le rôle du commerce et le rôle de 
la monnaie. Aristote définit la monnaie : une mar- 
chandise intermédiaire destinée à faciliter l'échange entre. 
deux autres marchandises. 

Les législateurs romains ne comprirent déjà plus la 
justesse de sa définition. 

Tout le moyen âge agita la question de l'intérêt. 
L'importation des métaux précieux apparut à la Re- 

naissance comme une des conditions cssenticlles de la 
prospérité des États. 

Au commencement du dix-septième siècle, Montchré- 
tien publia un traité d'économie politique, laquelle est 
pour lui un art, fondement du savoir-faire des grands 
politiques. 

Enfin, au siècle dernier, Gournay formula le fameux : 
Laissez faire, laissez passer! | 

Tant que l'observation des Phénomènes économiques 
se résuma dans des définitions ou des théories particu- 
lières, fussent-elles inspirées par le génie d'un Platon et 
d'un Aristote, il n'y eut point de science. Ce n’est que 
du moment où elles furent coordonnées sous un principe 
général et expliquées dans leurs conséquences par des 
règles invariables, qu'elles prirent un caractère scien- 
tifique. . . 

Le premier, Quesnay émit un principe qui parut répondre à l'ensemble des phénomènes de la vie écono- 
mique des États. Excellent homme, il resta attaché à
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l'héritage ct à la culture des champs qui lui venaient de 
son père; esprit ouvert, il s'enthousiasma pour la méde- 

cine et la philosophie de son temps. L'homme à l’état de 

nature et ses droits imprescriptibles furent pour lui, 
comme pour tant d'autres, une révélation; ainsi, il en 

arriva à conclure que la liberté naturelle et la culture de 

la terre constituent le principe fondamental de la pro- 

spérité des États. L'industrie et le commerce lui sem- 

blèrent des occupations plus ou moins stériles, et, fidèle 

aux droits de la nature, il crut démontrer que les en- 

- traves apportées à l'échange des produits agricoles faus- 

saient le prix des choses au détriment du bien public. 

Des esprits éminents se groupèrent autour de lui. 
On les appela, dès leur époque, les économistes, plus 

‘tard, les physiocrates. Mercier de la Rivière résuma en 

quelques lignes l'esprit et la tendance de la nouvelle 
école : « L'intérêt personnel encouragé par la liberté 

« presse vivement ct perpétuellement chaque homme en 

« particulier à perfectionner, à multiplier les choses 
« dont il est vendeur, à grossir ainsi la masse des jouis- 

« Sances que les autres hommes peuvent lui procurer en 
« échange. » : 

Turgot, dont l'esprit eut le plus d'envergure, donna 

dans ses ZHéflexions sur la formalion et la distribution 

des richesses une forme dogmatique à la doctrine, di- 
visa les classes sociales en productives, stipendiées, 
disponibles; distingua les valeurs en estimatives et 
échangeables; constata la tendance des salaires à se 
“réduire au minimum nécessaire à l'existence de l'ou- 

vrier, et, développant la puissance de la liberté du tra 

.vail, expliqua le rôle si considérable du capital qu'il
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définit : « une accumulation de valeurs obtenues par 
l'épargne. » ‘ 

À partir de Turgot, la jeune science fit de rapides 
progrès. Adam Smith, csprit fin, observateur métho- 
dique, inilié aux travaux des physiocrates et lié avec 
Turgot, vint en France, puis, à son retour, après six 
années passées dans sa solitude de Kirhalday, près d'É- 
dimbourg, fit paraître ses Recherches sur La nature et les 
causes de La richesse des nations. oo ‘ 

Il conçut les phénomènes économiques à un point de 
vuc aussi simple qu'élevé : « Le travail annuel d'une 
« nation est le fonds primitif qui fournit à ses consom- 
« mations annuelles toutes les choses nécessaires à la 
« vie; et ces choses sont toujours ou le produit immé- 

« diat du travail, ou achetées des autres nations par le 
_« produit de ce travail. » Il montra ensuite que la valeur 
des choses n'est créée que par le travail, ct que les 
hommes, par la division de ce travail selon leurs apti- 
tudes, centuplent leurs forces ct créent les richesses: 
il révéla les effets considérables de la libre concurrence, 
non-sculement pour l'agriculture, mais encore pour le 
commerce et l'industrie; il dévoila l'action toute-puis- 
sante du crédit, des banques, cte. Son œuvre acquit unc 
importance telle, qu'elle cffaça les travaux de ses prédé- . 
cesseurs et que son auteur apparut comme le véritable 
fondateur de la science économique. 

De son côté, Malthus démontra la solidarité qui existe 
-entre la production et la population. La misère, le vice, 
les gucrres, l’abstention du mariage rétablissent, se- 
lon lui, l'équilibre entre la population, qui tend à croi- 
tre dans une progression géométrique, et la production,
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qui n'augmente que dans une progression arithmétique. 
Ricardo comprit toute la portée de la loi de la libre con- 

currence. Il revint sur la tendance, déjà signalée, qu'ont 

les salaires à se réduire au minimum nécessaire à l'exis- . 
tence de l'ouvrier, et l'appliqua à la valeur du travail 

lui-même. « Le prix du travail se forme comme celui de 

« toute autre marchandise; il dépend des frais de pro- 

« duction, ct le taux naturel du salaire est celui qui est 

« nécessaire à la subsistance de l'ouvrier ct à sa propa- 

« gation sans augmentation ni diminution. » Il définit 

encore la rente en se plaçant au mème point de vue. 

J. B. Say, Gioja, Rossi, Bastiat, comblèrent les der- 

nières lacunes ct complétèrent la nouvelle science, Les 
“travailleurs stériles des physiocrates, les classes stipen- 

diées de Turgot, les rentiers de Ricardo, tous furent 

reconnus comme des membres également utiles à la 
production générale. Le capital et ses intérèts, la 

propriété et la rente, le crédit privé et publie, jusqu'aux 

spéculations sur les valeurs fictives, les crises et la 

Surproduction furent transformés en des phénomènes 

nécessaires, des services réels ou des expériences inévi- 

tables, dominés par Ie principe de la liberté du travail, 
régis par la loi de la liberté de la concurrence. 

Cobden, Bright et leurs amis de Manchester attribuè- 

rent enfin au principe de la liberté du travail et à la loi 

de la libre concurrence une portée absolue. Ils éten- 
dirent la libre concurrence jusqu'aux rapports des États 

entre eux et proclamérent le libre échange « une néces- 
sité de la prospérité industrielle et commerciale des 
peuples ». 

Plus l'homme est libre dans son travail, mieux il peut
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utiliser ses forces et produire ce qui est nécessaire à son 
existence. Plus la concurrence est libre dans l'État, plus 
un chacun peut donner d'essor à ses aptitudes spéciales, 
profiter des circonstances particulières dans lesquelles il 
se trouve, produire à meilleur marché et contribuer au 
bien-être général. Enfin, plus les échanges entre les États 
sont libres, plus chaque nation peut développer les pro- 
duits de son génie et de son sol, et concourir par son 
industrie et son commerce à Ja prospérité des autres 
nations. . L 

Conclusions brillantes qui rencontrèrent toutefois des 
oppositions nombreuses non-seulement de la part des 
hommes d'État, dont aucun n’admit en fait la liberté 
absolue des échanges internationaux, mais encore des 
réveurs humanitaires auxquels ces assurances de progrès 
ne parurent ni assez certaines ni assez complètes. Ces 
oppositions se manifestèrent méme parmi les partisans 
et les admirateurs de la nouvelle science. 

Sismonde de Sismondi signala les abus qui résultent de 
la libre concurrence : « l'abaissement des salaires, l'en- 
combrement des marchés, l'enrichissement scandaleux 
des uns, l'appauvrissement dégradant des autres ». II 
ne vit de salut que dans l'intervention des gouverne- 
ments. Ce fut le point de départ d'une école nouvelle. 

Proudhon transforme les Harmonie. de Bastiat en 
contradictions économiques; mais il recherche vaine- 
ment, emporté par la dialectique hégélienne, un prin- 
cipe nouveau et une meilleure définition de la valeur. 

Louis Blanc s'empare de la définition de la valeur don- 
née par Adam Smith et conclut que tous les produits se 

. forment par le travail de la classe ouvrière, alors que :
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celle-ci, ‘qui porte ses peines sur le marché comme une 

marchandise, est la moins libre d'en débattre le prix. 

Entre le proléfaire et le capitaliste, la partie ne lui parait 
pas égale : le premier met enjeu les nécessités de son exis- 

tence, le second une somme insignifiante de ses richesses; 

celui-ci libre d'en disposer à son gré, celui-là pressé par 
ses besoins; l'un maitre de dicter ses volontés, l'autre 

forcé de s’y soumettre. Comme Sismondi, Louis Blanc ne 
trouve de solution que dans l'action gouvernementale 

‘mettant le crédit public à la disposition des travailleurs. 

Il transforme ainsi le droit naturel de la liberté de tra- 

vail en un droit au travail et fonde la doctrine du socia- 
lisme d'État. 
‘En Allemagne, Rodbertus, politique conservateur, est 

moins excessif dans ses conclusions. Comme Louis Blanc, 

il procède d'Ad. Smith et de Ricardo. Leur définition 

de la valeur, « produit du travail », le conduit à vouloir 

déterminer cette valeur, à son tour, d'une manière plus 

rigoureuse, et il croit qu'on en trouvera la mesure dans 

la découverte d'une journée normale de travail. 

Lassalle, moins théoricien, mais plus pratique, conti- 

nue à s’en tenir -à la doctrine de Louis Blanc : tout le 

mal consiste dans les abus de la vente et de l'achat du 

travail; la laï de la libre concurrence lui apparait comme 

la loi d'airain des salaires, et, revendiquant pour la 

classe ouvrière une action politique plus considérable, 

il demande à l'État l'avance de fonds pour l'organisation 

d'associations productives, l'établissement d'assurances 
* contre les accidents et les maladies. Esprit brillant, agi- 

tateur célèbre, sa parole ct.ses écrits jetèrent en Alle- 

magne des racines profondes. |
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Quant à Karl Marx, il procède de Turgot, Smith, 
Ricardo, mais il prétend refaire la science économique 
entière. «l'oute valeur étant créée par le travail et le 
Salaire de l'ouvrier étant réduit au minimum nécessaire 
à son existence, chaque produit représente : 1° un 4ra- 
vail nécessaire, première valeur, qui répond aux besoins 
de l'ouvrier, équivaut à son salaire et aux frais de la 
production; %un Surtravail, qui créc dans le produit une 
Seconde valeur, de laquelle proviennent les bénéfices, se 
forment les épargnes, ct dont l'accumulation, suivant 

Turgot, engendre le capital. Tout le secret de la produc- 
tion du capital consiste done à obtenir la plus grande 
quantité possible de surtravail, c'est-à-dire de bénéfices, 
€n SC Servant de machines, en abaissant les salaires, en 
prolongeant la journée de travail, etc.» Plus le travail 
nécessaire diminue, plüs le surtravail augmente; plus 
l'ouvrier peine; plus le capitaliste s'enrichit. Mais les 
capitalistes se font également concurrence entre cux. 
Ceux qui s'entendent le mieux à exploiter Le surtravail 
finissent par ruiner les moins adroïts. Ainsi, la produc- tion moderne avance, poussée par la force même des 
choses, vers la richesse excessive de quelques-uns et la misère croissante du grand nombre : « Le capital mo- 
derne, issu du surtravail, ne représente, sous toutes ses 
formes, que la Possession du travail d'autrui, un escla- 
vage adouci qui disparaîtra de méme que l'esclavage 
antique. Il n’y a de solution aux difficultés sociales et économiques de notre époque que la destruction des caractères de la production capitaliste. Les expropria- 
teurs du travail d'autrui seront expropriés à leur tour. ». Karl Marx fournit une formule Scientifique au socialisme
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révolutionnaire ct, pour arriver à ses fins, fonda .l'In- 

ternationale. | 

Les doctrines des socialistes d'État ct des socialistes 
révolutionnaires dérivent de la définition du capital 

donnée par Turgot ct de la définition de la valeur formu- 

lée par Ricardo. 

Une troisième espèce de socialisme devait naître du 
principe de Rivière et des nombreuses applications qu'en 

fit Adam Smith. Nous avons dit que Rivière vit dans 
l'intérêt personnel la source de tous les progrès écono- 

miques; mais si l'intérêt personnel est la source de tous 

les progrès économiques, ect intérèt autorise aussi le dé- 
veloppement de tous les égoïsmes, justifie les richesses 
des uns, les misères des autres, le malaise de tous. 

Envisagé de cette manière, ce principe économique 

devint un principe moral. Il en sortit une troisième 

école qui, le plus naturellement du monde, fut conduite 
à chercher dans les principes contraires, dans la charité, 

la soumission, le dévouement réciproque, les remèdes à 

nos difficultés sociales : « On ne trouvera que dans Ie 

retour aux lois de la morale chrétienne, dans les efforts 
vers un idéal supérieur, sous l'égide de la religion et de 

la foi, l'apaisement des discordes économiques, l'adou- 

cissement des souffrances sociales. » Villencuve-Barge- 

mont devint le fondateur du socialisme chrétien en 
France, Charles Perrin en Belgique, l'évêque Ketteler en 

Allemagne, Denison Maurice en Angleterre. 

Tandis que cette nouvelle école se développait, Le 

Play traitait à la fois et les principes des économistes et 

les théories des socialistes d'idées préconçues. En appc- 

lant à une étude plus consciencieuse des faits, il entre- 

1.
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prit ses grandes et savantes statistiques qui classent tous 
les besoins, toutes les dépenses, et les moindres res- 
sources des classes ouvrières. La Société de la Paix sociale 
se groupa autour du maitre, poursuivit ses recherches 
et s'inspira de sa méthode en publiant ses monographies. 
Le Play et ses disciples devinrent, pour ainsi dire, les 
chartistes de la science économique qu'ils dotèrent, par 
leur grande œuvre, Les Ouvriers des deux mondes, d'un 
trésor inépuisable. Mais Le Play ne découvrit ni un 
principe plus solide, ni des lois plus stables que ses pré- 
décesseurs, et ne coordonna point sous des formes scien- 
ifiques plus rigoureuses les résultats de ses belles re- 
cherches. Il conclut à la puissance productrice de la 
famille souche, à la liberté de tester, au respect du Déca- 
logue. Au lieu de développer la science, il en sortit, et 
s'adressa, pour arriver à la solution des problèmes éco- 
nomiques, aux règles de la morale, comme les socialistes 
chrétiens, ou à l'autorité législative, comme les socia- 
listes d'État, Ses disciples suivirent son exemple : ils 
restérent chartistes; aucun ne devint historien. 
Cette gloire, la jeune école de la nouvelle Alle- 

magne la revendique. En 1853, Knicss publia une Éco- 
nomie politique envisagée au point de vue de la méthode 
kislorique. L'année suivante, W. Roscher fit paraitre 
un Système économique, conçu dans le méme esprit. 

Tous deux prouvèrent que les diverses formes de la 
production et leurs transformations successives, loin 
d'être les résultats de principes absolus, n'étaient que 
les effets du développement historique des peuples. 

Leurs successeurs suivirent leur cnseignement, pen- 
chant tantôt vers les doctrines des économistes, tantôt 1



LA SCIENCE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 11 

vers celles des socialistes. On appela ces derniers les 

socialistes de la chair. 
MM. Schacffle et Wagner se distinguërent par leur 

. éclectisme en s'efforçant de prendre à chacune des 
grandes écoles ce que leurs doctrines paraissaient ren- 
fermer de plus pratique, tandis que d’autres, surtout 

M. Schmoller et ses élèves, restèrent fidèles à la méthode 

historique. Ils étudièrent les grands phénomènes écono- 

miques, leurs origines et leur développement dans l'his- 
toire.« Chaque état sucial, chaque époque a ses formes de 
production particulières. » Les principes et les lois qui les 
réglent se modifient avec chaque peuple et chaque civili- 

sation. L'état sauvage, l'état barbare, l'état civilisé corres- 
pondent à autant d'organisations différentes du travail; 

et, au sein des peuples civilisés, cette organisation varie 

avec chaque époque de leur progrès; ainsi, les époques 

féodales et royales se sont distinguées par leurs modes de 

production autant que par leur organisation politique 

et sociale. Quant à la doctrine des économistes mo- 

dernes, elle est issue du mouvement commercial et in- 

dustriel qui précéda la Révolution française; elle ne 

représente en réalité que l'avénement de la bourgeoisie. 
Roscher le prouva pour l'agriculture; ses disciples pour 

les moyens de transport, les échanges, le crédit, le 

système monétaire, les formes d'association; M. L. Bren- 

tano le démontra même pour les syndicats des ou- 
vriers anglais, dont il découvrit les origines dans les 

anciennes corporations. 

Ce dernier, au cours d'une étude sur la question ou- 

vrière, publiée dans un manuel fait en collaboration 

avec les représentants en renom de la jeune école alle-
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mande, résume leur manière de voir à tous :« Le but 
« de l'humanité et de la civilisation est de procurer à 
« chacun les moyens de parvenir au développement le 
« plus complet possible de ses facultés. » | 

C'est revenir au point de départ méme de la 
science. ’ 

Quesnay, en réclamant la liberté du travail, n'avait 
eu d'autre objet que « de Procurer à chacun le moyen 
de parvenir au développement le plus complet possible 
de toutes ses facultés ». Les économistes ont toujours 
interprété sa doctrine de cette manière. Si à la suite de 
la liberté du travail les uns deviennent riches, les autres 
pauvres, c'est .un effet de l'infériorité des facultés des 
uns, de la supériorité de celles des autres; toute orga- 
nisation artificielle, qu'on en prenne les motifs dans la 
morale, la législation, les nécessités politiques, dans la 
religion, la philosophie ou l'histoire, ne fait qu'entraver 
le libre déploiement des facultés de l'homme. À ce 
titre, le principe de Quesnay est certainement plus 
juste et plus conforme à l'esprit de la civilisation que 
tous les projets de réforme et de réorganisation ima- 
ginables. 

L'unique moyen « de Permettre à chacun de dé- 
ployer complétement ses facultés est la liberté de 
pouvoir le faire ». Ce qui nous ramène, par les consé- 
quences qui en résultent, à la doctrine de Sismondi : 
à l'exploitation de l'ouvrier par Ie patron, du pauvre 
par le riche, à la lutte de tous contre tous; même l'or- 
ganisation des trades-unions, dont M. Brentano conseille 
limitation aux syndicats ouvriers du continent, n'est à 
son tour qu'une application plus complète du principe”
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de Quesnay, propre à précipiter la lutte entre patrons 
et ouvriers et à développer systématiquement le confit 
général. 

Ainsi, un siècle et demi de recherches laboricuses ct 
d'expériences parfois cruelles nous ramène en arrière 
jusqu'aux premiers débuts de la science de l'économie 
politique. Serait-elle condamnée à se mouvoir éternel- 
lement dans ee cercle? 

Il 

L'éclectisme essayé par MM. Schacffle et Wagner est 
par lui-même une négation de la science. Prendre à 
chaque doctrine ce qu’elle semble renfermer de séricux 
ou d’utile, vouloir concilier les ambitions contraires, 
satisfaire les intérêts opposés, témoigne sans doute de 
louables efforts; mais, entre le principe de la liberté du 
travailleur et celui de sa soumission à quelque titre que 
ce soit, il n'y a point de conciliation possible. L'un ou 
l'autre principe ou les deux à la fois peuvent étre faux: 
ils ne sauraient être justes en même temps. L'éclectisme 
peut être un système en littérature ou en politique et, en 
proportion du talent de son auteur, rencontrer des admi- 
rateurs ct des partisans, mais il ne saurait être question 

. de système scientifique là où le pour et le contre sont 
à la fois admis et rejetés. Si souple que soit la pensée, si 
malléables que soient les caractères, transportées dans
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la vie pratique, les contradictions économiques prennent 
la forme d'oppositions sociales dont l'éclectisme lui- 
même est unc formule et non une solution. 

Les deux écoles de Le Play en France, de MM. Ros- 
cher et Schmoller en Allemagne, sont plus sévères 
dans leur méthode. La première met toute son ardeur 
à faire sur place, dans les différents pays du monde, les 
études les plus minuticuses des conditions du travail ; Ja 
seconde poursuit ses recherches avec une conscience 
égale à travers les documents du passé; mais (outes 
deux contestent la stabilité des principes et l'immuabi- 
lité des lois de la science économique : l'une au nom de 
l'observation immédiate, l'autre en vertu de la méthode 
historique. . 

Un principe, pour devenir objet de science, doit 
porter des caractères toujours identiques et demeurer 
le même dans ses effets. 

La réunion des observations les plus fines sur les faits 
les plus curieux, la recherche des détails les plus précis 
ct les plus circonstanciés,'n'arriveront qu'à former un 
recueil d'anecdotes, non une histoire scientifique, si 
l'intelligence des causes permanentes, qui sont.les lois 
de l'histoire, fait défaut. 

Ainsi, en économie politique, l'école monographiste 
et l'école historique développent, chacune suivant sa 
direction, la masse des connaissances économiques ac- 
quises; mais elles découronnent la science en lui con- 
testant la fixité de ses principes, la régularité. de ses lois. 

Le socialisme chrétien et le socialisme d'État l'anéan- 
tissent d'une autre manière. St la production et les 
effets qui en résultent, la lutte des intéréts ct des
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classes sociales, sont destinés à ne trouver de terme que 
dans l'adoption de principes enscignés par l'autorité 
religieuse ou de mesures prescrites par les pouvoirs 
publics, cette production et ses effets sont sans prin- 
cipe dérivant de leur nature propre, et l'économie poli- 
tique n'est plus qu'une discipline réglée par la philoso- 
phic religieuse ou une branche de l'art politique. 

La somme de misères et de souffrances économiques 
dont ptit une nation n'a d'autre origine que la nature 
de son travail; ces souffrances, ces misères ne sauraient 
être modifiées que par le changement des caractères de 

”-ce travail. La moralisation fût-elle prêchée par un saint 
Paul; les classes ouvrières eussent-elles à leur disposi- 

tion le crédit des banques de France et d'Angleterre, et 
pour protecteur le plus puissant souverain de l'univers, 
la nature du travail ne serait point modifiée, ni même 
le moindre de ses instruments. 

Il ne faut pas que la grandeur de la morale, la puis- 
sance de l'État, les miracles de la foi nous trompent; 
pas plus qu’ils ne pourraient commander la plus chétive 
invention, ils ne peuvent diriger les conditions du tra- 
vail ou régler ses formes. L'histoire nous enseigne 
comment les religions et leur enseignement, les États 
et leurs constitutions politiques se sont successivement 
pliés à l'esclavage, au servage, au prolétariat: et les 
faits nous prouvent que leurs influences sur les condi- 
tions du travail s'arrétent toujours là où s ’imposent les 
nécessités de l'existence humaine. L'état politique et 
religieux des peuples dérive plutôt des formes de leur 
travail que celles-ci ne dépendent de leurs institutions 
politiques et religieuses.
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Le socialisme chrétien ct le socialisme d'État, en 
voulant modificr les caractères du travail par des prin- 
cipes religieux ou des prescriptions législatives, attel- 
lent la charruc devant les bœufs : on ne modific pas les 
Causes par les effets qui en dérivent. - 

- Le socialisme révolutionnaire s'égare davantage en- 
core : il prétend se nourrir de la viande des bœufs, se 
chauffer du bois de la charrue, puis, avec cette même 
charrue ct ces mêmes bœufs, continuer à labourer lc 
sol. Si le travail de l'ouvrier se distingue en cravail né- 
cessaire, qui produit les objets indispensables à l'exis- 
tence, et cn suriravail, source unique du capital, pour 
détruire ce dernier il faut nécessairement anéantir le 
surtravail dont il provient. La production capitaliste ne 

.beut être détruite que par le genre de travail qui lui 
donne naissance. Or, en supposant que cette destruc- 

- tion soit possible, il ne restera que Ile seul travail né- 
cessaire, Celui duquel proviennent les valeurs indispen- 
sables à l'existence d'un chacun. Ces valeurs, cependant, 
ce n'est pas l’homme, c'est la nature qui les produit, et 
pour que l’homme parvienne à en augmenter la quan- 
tité, à suppléer à l'insuffisance des dons naturels, il faut 
de toute façon qu'il se crée un capital : instruments de 
chasse, de pêche, de labour; mais le capital est détruit! 
les bœufs sont mangés! la charruc brûlée! — 1] n'y à 
point de tribu de sauvages qui ne soit une bande de 
capitalistes à côté de l'idéal rêvé par le fondateur de 
lInternationalc. 

« Nous sommes besoigneux, ct nous voulons jouir; mi- 
sérables, il nous faut des richesses, — unissons-nous et 
prenons-les par la force »; voilà un raisonnement qui |
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se comprend! Mais vouloir détruire ce qui constitue la 

richesse pour que tout le monde devienne également 
riche est un non-sens. 

: Non-sens d'autant plus attristant qu'il est plus diffi- 
cile de le faire comprendre; il justifie les mauvaises pas- 

sions et légitime tous les excès. 

Les diverses doctrines socialistes ne se distinguent 
que par la quantité plus ou moins grande d'erreurs qui 
les composent. 

Aucun de leurs auteurs cependant ne conteste que la 

valeur ne soit un produit du travail, le capital un ré- 

sultat de l'épargne; bien plus, nul ne doute dela liberté : 

de ce travail ni de celle de la concurrence. Ils ne pré- 
tendent que détruire les abus, régler la pratique de 

cette liberté. Les erreurs de leurs doctrines démontre- 

raient donc à elles scules la vanité des hypothèses qui 
leur servent de fondement. 11 est aussi contraire à la 

logique la plus élémentaire de déduire de principes 

vrais des conséquences erronées que de tirer des con- 
clusions justes de principes faux. 

. Ja liberté est-elle vraiment la condition première du 
travail? . : 

Que de peines et de larmes le travail ne coûte-t-il pas 

à l'enfant! l'homme mûr ne s'y soumet que forcé par ses 

besoins, ct son ambition suprême est d'arriver à acquérir 
les moyens de pouvoir s'en passer. Combien la légende 

est infiniment plus juste que la théorie! elle dit : « Tu 
travaillèras à la sucur de ton front. » Les hommes qui 

« n'obéissent à aucune direction, ne supportent ni droits 

D ni péages, sont les sauvages. Le travail est pour eux une 

NY honte, ct depuis des siècles ils se trouvent dans le mème 

5"
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dénûment. Les grandes civilisations procèdent des in- 
Stitutions de l'esclavage ou du servage; il n'en est pas 
une à l'origine de laquelle le travail ait été libre. à 

Ce n'est qu'au dix-huitième siècle qu'on a proclamé 
l'affranchissement du travail: sa liberté n'est donc pas 
un principe général, puisqu'elle ne réglait point la pro- 
duction des. siècles antéricurs. Enfin, en considérant 
même la liberté comme la forme la plus productive de 
l'activité humaine, nous devons en reconnaitre aussi 
tous les abus, les tyrannies, les cruautés, sans nous 
arréter à un simple jeu sur le sens des mots. 
° « Plus le travailest libre, plus l'homme peut dé- 
ployer ses facultés. » Toutes les formes du socialisme 
n'ont d'autre origine que l'illusion donnée par cette 
formule : Si l'homme est libre dans son travail, pour- 
quoi ne ferait-il point le meilleur usage de cette liberté, 
et de ce travail le meilleur emploi? 

_ En fait, le travail est le phénomène le moins libre de la 
nature humaine; partout l'homme ne s'y soumet que forcé 
par la nécessité. Quesnay, en réclamant la liberté comme 
la condition première d'une prospérité générale, semble 
un enfant qui demande lalune. Il est insensé de concevoir 
la liberté comme un principe régulier, source constante 
d'effetsuniformes, précisément parce qu'elle estla liberté. 

Le principe de Mercier La Rivière mène à des diffi- 
cultés semblables. « Si l'intérêt personnel presse vive- 
ment et perpétuellement chacun de perfectionner, de 
multiplier les choses dont il est vendeur », Ce même 
intérêt le presse non moins vivement et non moins per- 
pétuellement de le faire en se donnant le moinsde peine 
pour en retirer le plus d'avantages possible. Et si le 

t
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principe est général comme tout principe doit l'être, il 

en résulte non « l'accroissement de la masse des jouis- 

sances que les autres hommes peuvent en retirer », 
ainsi que Ie prétend Rivière, mais l'exploitation des 
uns par les autres au profit de ceux qui savent, en se 
donnant le moins de peine, profiter le micux du travail 
d'autrui. L'intérêt personnel explique l'accroissement 
de toutes les richesses, aussi bien que de toutes les mi- 
sères, la satisfaction des uns ct le mécontentement des 
autres, le progrès général aussi bien que le malaise et 
l'inquiétude de tous. IL légitime les espérances de 
l'école des économistes et les revendications des écoles 
révolutionnaires. ‘ 

Du reste, le principe de l'intérêt personnel variant 
d'individu à individu, d'un instant à l'autre, porte bien 
moins encore que celui de la liberté du travail un ca- 
ractère scientifique. 

La liberté peut du moins apparaître comme la forme 
constante d'une espèce particulière de la production, 
propre, comme l'observe l'école allemande, aux oligar- 
chies de notre époque. Mais, sous cette forme, la pro- 
duction procède encore d'une nécessité économique ct 
non pas de la liberté. 

Proclamée en France comme un principe philoso- 
phique, la liberté du’ travail fat demandée en Angle- 
terre par les chefs des grandes industries, contrairement 
aux désirs de leurs ouvriers. Partout, même en France, 
son application se réduisit à l'abolition des franchises 

+ des corps de métiers et des privilèges de. la noblesse. 
Et, en fait, la liberté du travail ne pouvait être entendue 
autrement.
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Lorsqu'un peuple est parvenu, à force de soumission 
et de discipline sociales, à transformer ses modes de 
production et se trouve géné dans leurs formes vicil- 
lies, il ne faut point que les gouvernements maintien- 
nent celles-ci arbitrairement. | 
Même envisagée d'une façon aussi restreinte, on ne 

saurait faire de la liberté du travail un principe écono- 
mique. L'objet de l'État et de tout gouvernement est la 
protection des frontières et le maintien de l'ordre inté- 
rieur, Sans cette sécurité et cette protection, le travail 
social est impossible. | | 
Où commence, dans ces conditions, la liberté? Ce 
n'est pas la théorie, mais la volonté souveraine de l'État 
et les capacités intellectuelles dc ceux qui le dirigent, 
les fatalités politiques qui seules en décident. | 

Proclamer la liberté du travail un principe écono- 
mique, même chez les peuples qui sont parvenus. à 
l'épanouissement le plus complet de leurs facultés, 
c'est méconnaitre à la fois la nature de l'État et celle 
du travail. Si les économistes supposent qu'on peut 
prescrire à l'État son action ct son rôle, les socialistes 
de toutes nuances concluent qu'on doit pouvoir le faire | 
aussi au profit des travailleurs. L'erreur cst Ia même. 

Arrivons à la loi de la libre concurrence. Est-elle 
plus sérieuse que le principe qui lui a donné nais- 
sance ? . 

L'histoire démontre que, pendant des siècles, des pri- 
viléges de toute sorte, depuis le droit d'aubaine jus- 
qu'aux droits de mainmorte, ont empêché l'exercice 
de la libre concurrence. Les nations n'en ont pas moins, ; 
progressé en richesses et en prospérité. L'observation



LA SCIENCE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 21 

immédiate enseigne qu'aujourd'hui encore la concur- 

rence est sujette à des entraves infinies, depuis les oc- 

trois des villes jusqu'aux monopoles des États. | 

Personne n'est libre, au point de vue économique, de 

concourir sur le marché du monde comme il l'entend, 

comme il lui plait. L'industriel dépend de l'agriculteur, 
lagriculteur du commerçant, et celui-ci à son tour de 
l'industriel; l'auteur du libraire, le libraire de l'impri- 

meur, l'imprimeur du fabricant de papier. Ce n'est pas 

la liberté, c'est plutôt cette dépendance universelle qui 
apparaît comme la loi régissant les échanges des hommes. 

D'ailleurs, si le travail est un des phénomènes qui se 

développent avec le moins de liberté, comment les 
échanges, qui n’en sont qu'une forme particulière, et la 
concurrence, qui résulte de ces échanges, peuvent-ils 
être plus libres ? . 

Ne serait-ce encore une fois, comme tout à l'heure 

pour le travail, que dans les limites de la protection et 
de la sécurité générales, au seul point de vue de l'action 
de l'État, que l'on doit considérer la libre concurrence 
comme une condition du progrès matériel? : 

L'exercice de la libre concurrence exige de la part de 
L'État une intervention plus active que la protection des 

. frontières et le maintien de l'ordre intérieur néces- 
saires à la sécurité du travail; elle veut des relations 
assurées, des moyens de communication rapides, la ga- 

. rantie d'exécution des engagements, une police des mar- 
chés, etc., services que l'État rend par les ingénieurs, 

* fonctionnaires, employés de ses nombreuses administra- 
tions, par les magistrats de la police, lesquels il entretient 
en prélevant des impôts sur les rentiers, commerçants ct
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producteurs. Aussi, par son administration, ses règle- 
ments ct ses impôts, l’État pèse de toute façon sur les 
échanges. Pour demander la libre concurrence sous la 
forme d'une loi économique, il faut en méconnaitre les 
conditions les plus élémentaires. 

« Mais, fout en tenant compte, dans les plus justes li- 
mites, des exigences de l'État et de la concurrence elle- 
même, les gouvernements peuvent par leurs mesures ad- 
ministratives et fiscales ne constituer de privilége pour 

“personne. » . 
Scrait-ce le sens véritable qu'il faille donner à la libre 

concurrence? 
En fait, la plupart des économistes l'entendent de cette 

manière. 
Imposer les alcools, c'est créer un privilége pour 

les producteurs de vin; imposer les vins, c’est favoriser 
les débitants de bières; soumettre la bière aux exigences 
du fisc, c’est avantager les fabricants de boissons non 
fermentées. | | 

Toute mesure répartie d'une. manière inégale con- 
stitue un privilége nouveau. Ce n’est pas un gouver- 
nement parfaitement éclairé, mais un gouvernement 
impossible qu'il faudrait inventer pour ne privilégier 
Personne par les impôts, la direction des chemins de fer 
et des routes, le siége des administrations, les emplace- 
ments choisis pour des travaux publics, Et quand même 
l'État se trouverait amené à cet idéal de justice et d'équité 
comparable au zéro par l'addition duquel aucun chiffre 
ne Se trouve ni augmenté ni diminué, encore se heurte- 
rait-on à une dernière difficulté impossible à vaincre, . 
même en théorie. :
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A mesure que l'État renoncerait à créer des privilèges 
pour abandonner toutes choses à l'initiative privée, s'ac- 
cumulcraient sous toutes leurs formes les effets des pri- 
viléges naturels, privilèges qui proviennent de Ia nature 
du sol et du climat, priviléges que donnent l'esprit d'en- 
treprise, le talent commercial, le génie d'invention; leur 
nombre est infini. 

La libre concurrence ne consisterait-elle, en définitive, 
que dans le respect des priviléges naturels? Plus chacun 
est libre, dit en effet le principe de la liberté du travail, 
d'utiliser les facultés qu'il possède et de profiter des 
circonstances dans lesquelles il se trouve, plus la con- 
currence augmente, ct plus s'accroissent la production 
et la prospérité générales. Malheureusement, plus la pro- 
spérité générale augmente, plusles priviléges particuliers, 
fussent-ils les plus naturels du monde, disparaissent. Il . 
ne saurait y avoir de prospérité générale là où subsistent 
des priviléges particuliers. Entre l'une et les autres il Y- 
a incompatibilité. 

Autre chose est la libre concurrence, autre chose le 
respect des priviléges naturels. Si, par la première, le prix 
des choses tend à baisser et la production à croitre, par 
le respect des seconds, les favorisés de la nature de- 
viennent aussi de plus en plus riches, et les déshérités de 
cette même nature de plus en plus misérables. Et si, mal. 
gré ces deux tendances contraires, il se peut que par le 
respect des priviléges naturels les richesses des uns 
augmentent sans interruption, et que par la concurrence 
qu'ils se font entre eux l'aisance générale graudisse, 
qu'un ouvrier de nos jours, par exemple, parvienne à. 
jouir d’un bien-être supérieur à celui d'un seigneur féodal, .
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ce fait ne détruit en rien la fatalité des conséquences qui 
en dérivent. Si la prospérité d'un peuple parait augmen- 
ter d'une époque à une autre, il ne faut pas oublier que 
l'époque antérieure a disparu et qu’elle ne constitue plus 
un facteur économique. L'aisance dont jouissait un sei- 
gneur féodal au moyen âge ne saurait en aucune façon 
calmer les appétits d'un ouvrier du dix-neuvième siècle. 
Les revendications de ce dernier prouvent, d'une ma- 
nière autrement vivante qu'un parallèle historique, que 
la libre concurrence et le respect des priviléges naturels 
ne Sont pas du tout la même chose. C'est précisément au 
nom de la libre concurrence que les auteurs socialistes et 
les classes ouvrières demandent l'abolition des privilèges 
naturels. . 

Le point de départ des deux écoles est encoreune fois 
identique; c'est pour obüir à la loi de la libre concurrence 
que les économistes réclament.le respect des priviléges 
naturels; c'est afin de pouvoir pratiquer cette même libre 
Concurrence que les socialistes demandent l'abolition du 
respect de ces priviléges. Conclusions contradictoires 
qui, de quelque façon qu'on les envisage, démontrent 
que la libre concurrence ne constitue point une loi éco- 
nomique. Une loi qui a pour conséquence le contraire 
de ce qu’elle exprime ne peut étre qu'une erreur. Ou 
bien la libre concurrence a pour objet l'accroissement 
de la production, l'abaissement des prix, là prospérité 
générale et, par suite, la destruction des effets qui dé- 
rivent du respect des priviléges naturels, ce qui cst la né- 
gation même de la libre concurrence; ou bien elle a pour 
objet le respect de ces privilèges et, par suite, l'exagé- 
ration constante de la fortune des riches et de la mis
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sère des pauvres, ce qui est absolument le contraire de 
la prospérité générale. 

Les deux théories sont des sophismes en économie 

politique, comme les raisonnements de mème espèce en 
philosophie. 

Reste le libre échange. 

« Si la liberté du travail et celle de la concurrence ne sont 
oi un principe général ni une loi économique, du moins, 
dans les rapports des différentes nations sans commu- 
nauté ni solidarité sociales, l'utilité du libre échange 
paraïit-clle d'une évidence incontestable? » 

L'Amérique fournit l'hectolitre de blé à 18 francs: 
l'État m'oblige par ses droits d'entrée à le payer 21 francs 
à mon voisin l'agriculteur ; c’est en réalité 3 francs qu'il 

prend dans ma poche pour les mettre dans la sienne. 
Voilà le principal argument sur lequel s'appuient les 
partisans du libre échange. | 

Une agglomération d'hommes ne se développe, ne 
devient une nation, ne forme un État que grâce à l'ex- 
ploitation du territoire qu'elle occupe. Si plus tard, à 
mesure que les intérêts se coordonnent, que les relations 
se fortifient, la nation étend ces rapports à d'autres 
peuples et profite par ses échanges des richesses qui 
font défaut à son sol, des produits industriels qu’elle n'a 
pas su créer, il semble qu'il n'en puisse résulter qu'une 
source de prospérité constante sans oppositions sociales 
d'aucune espèce. | | 

- La théorie serait d'une justesse parfaite, si les 
hommes étaient des êtres purement abstraits dont le 

” génic industriel et commercial, l'esprit d'invention et de 
découverte, l'intensité et la force de travail restaient 

9
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toujours les mêmes. Alors, chaque nation étant immobile 
Sur son sol, toujours le même, la liberté des échanges 
avec Jes autres nations ne pourrait que leur profiter en 
tous sens. Reste à savoir si une nation immobile sur son 
territoire, toujours le même, arriverait jamais à rccher- 
cher n'importe quel échange avec les nations voisines. 

C'est au nom du progrès qu'on veut le libre échange, 
et les conditions de ce progrès en rendent l'application 
impossible. 

Si une agglomération d'hommes ne devient une nation 
et ne constitue un État que grâce à l'exploitation de son 
territoire, ces mêmes hommes se sont également donné 
une organisation politique particulière, des habitudes de 
travail et de production propres, enfin une législation 
qui répond à leur développement social. Introduire le 
libre échange international sans introduire également 
l'uniformité des conditions intellectuelles, sociales, éco- 
nomiques, législatives, c'est autoriser l'exploitation des 
ressources territoriales des nations en retard par les na- 
tions avancées ou ruiner les nations pauvres au profit 
des nations riches. Quand donc entreverra-t-on la pro- 
fondeur des conditions de l'existence des peuples? Ce 
n’est pas seulement au chapitre des profits et pertes que 
se calculent leurs misères et leurs progrès. 

Le libre échange ne peut pas plus garantir aux nations 
leur prospérité matérielle qu’il ne peut leur donner le 
génie commercial et industriel qui leur est: nécessaire 
pour parer à toutes les éventualités du dehors, pour dé- 
couvrir sans cesse des débouchés nouveaux, pour amé- 
liorer sans interruption l'outillage, enfin pour modifier 
leur législation commerciale et industrielle, changer leur
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organisation administrative ct politique, et tout-cela dans 

la proportion où les autres nations se transforment, 
En principe, toute production étrangère est contraire 

au développement national, parce que chaque nation doit : 

sa formation à ce seul fait que, grâce à son travail, elle 

-est parvenue à subsister et à s'accroitre sur son terri- 
toire. Les formes du travail, les besoins individuels, le 

caractère national, la nature du sol sont à tel point liés 

entre eux que la diversité des peuples et de leur histoire 

ne s'explique que par eux. Si, malgré la profondeur de 

ccttesolidarité, les produits étrangers peuvent à certaines 
époques concourir au développement national et le por- 

ter à un degré plus élevé, ce n’est qu’à une seule condi- 

tion : que la consommation de ces produits corresponde 

exactement à un progrès nouveau dans la production 

intérieure; hors de là, elle n’est qu'une cause d'appau- 

vrissement ou de dégradation du travail national. Un 

peuple, voire une peuplade, qui consomme les produits 

étrangers sans profiter en raison directe dans sa produc- 

tion, épuise non-seulement les richesses de son terri- 

toire et ses ressources futures, mais encore déchoit 

dans son travail. Aucune théorie ne conjurera ces 
effets. ‘ 

Observation tellement conforme à l'histoire qu'à elle 
seule elle suffirait à expliquer la déchéance des peuples 

- et la disparition des États. 
Toutes les nations, pour se maintenir sur la scène his- 

torique, passent successivement du libre échange à la 

protection ou de la protection au libre échange, selon 

qu'elles dominent ou sont dominées par la production 

étrangère; clles sont même libres échangistes et protec-
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tionnistes à la fois, selon qu'elles excellent dans une 
production et faiblissent dans une autre. L’Angletcrre, 
qui demande le libre échange pour ses cotonnades, 
deviendra protectionniste le jour où les États-Unis de 
l'Amérique du Nord les lui fourniront à meilleur marché; 
et ceux-ci, protectionnistes Pour tousles produits indus- 
triels, sont libres échangistes pour les produits agricoles. 
Ce n’est pas du libre échange, mais d'une politique 
commerciale bien entendue que dépend la prospérité 
des peuples. 

Les deux formes du libre échange ct de la protection 
sont si peu des principes économiques ou des systèmes 
contraires, que l'une conduit toujours à l'autre. Une na- 
tion qui, par suite de sa supériorité industrielle, pratique 
le libre échange, voit ses richesses s'accroitre, mais aussi 
les salaires s'élever, la vie devenir plus chère, la pro- 
duction plus difficile, jusqu'au moment où une autre 
nation, à main-d'œuvre moins chère, à production plus 
aisée, lui crécra une Concurrence désastreuse et la plon- gera dans des crises d'autant plus profondes qu'elle Sera devenue moins apte à transformer Son outillage ou à changer sa production. Alors forcément elle protégera 
les ouvriers et les industries qui chôment en attendant qu'elle puisse renouveler leur outillage, modifier leur 
travail, si elle en a encore la force et le génie. 
Pour la même raison, toute protection doit avoir pour but le libre échange. Une nation qui, par la protection qu'elle accorde à son travail, n'aboutit pas au libre échange est une nation qui se ruine. En retour des im- portations qu'elle frappe de droits élevés, les autres na-. tions grèvent ses exportations. Les producteurs ct con-
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sommatcurs de l'intérieur. soldent les différences. En 

même temps, la production empèchée par les difficultés 
de l'exportation, la consommation entravée par celles de 

l'importation, prennent des proportions de plus en plus 

étroites, artificiciles. Son développement naturel, faussé 

dans toutes les directions, s'arrête, et pendant que les 
autres nations continuent à perfectionner leur outillage, 
à étendre leur marché, à amender leur législation, elle 

s'épuise dans une lutte de plus en plus stérile contre les 

richesses, les inventions, les progrès de l'étranger. La 
théorie de la protection à outrance du travail national est 

non moins erronée que celle du libre échange irréfléchi. 
Dans tous les cas, à quelque point de vuc qu'on 

l'envisage, le libre échange ne saurait constituer un : 

principe ou une loi économique, pas plus que la protec- 
tion. 1l en est de la liberté du travail, de la concurrence 

et des échanges internationaux comme de l'esclavage et 

du prolétariat, des privilèges des corps de métiers et du 

servage : formes diverses de la production humaine, 

mobiles comme les circonstances, se modifiant, puis dis- 

paraissant avec les époques et avec les hommes. . 

La science économique a été fondée, comme presque 

toutes les sciences à leur origine, sur unc illusion : que 

la liberté du travail était un droit naturel; et sur une 

hypothèse : que l'exercice de cette liberté conduisait par 

lui-même à tous les progrès. Illusion‘ et hypothèse qui 

ont pris par leur généralité les caractères d'un principe 
permauent et d'une loi fondamentale. 

La pensée cest ainsi faite : dans son besoin de se rendre 

compte des faits, à défaut de la découverte des causes 

véritables, elle s'arrête aux causes apparentes. Les expé- 

° 2.



30 INTRODUCTION. 

riences amassées au hasard, les théories particulières, les 
observations isolées sont recueillies, et leur ensemble 
prend les formes extérieures d'une science en devenant 
l'objet d'une foi d'autant plus ardente que les apparences 
sont plus trompeuses. Dans la suite, pour en défendre les 
principes et les lois, on fausse le caractère des faits, on 
force le sens des mots, les oppositions, les contradictions 
surgissent, et l'on s'égare à chercher vainement des 
solutions étrangères à la science elle-même, jusqu'à ce 
qu'on finisse par reconnaitre la vanité de ces efforts et 
par désespérer de leurs résultats. Telles ont été et seront 
toujours les conséquences d'une confiance en des prin- 
cipes insuffisants et des lois imparfaites. 
L'économie politique est non-seulement la science de 

la production des richesses; elle est aussi celle de la pro- 
duction des misères. Les périodes de crise et de ruine 
sont des phénomènes économiques au même titre queles 
périodes de prospérité; comme la décadence matérielle 
des peuples est un fait historique, aussi bien que leur 
prépondérance momentanée. 

Ce n'est qu’en considérant d'une manière plus ample 
la raison de la valeur attribuée aux choses, en formulant 
d'une façon plus vaste les lois qui régissent le travail, 
que l'on parviendra à se rendre compte des vraies causes 
dont tous les faits économiques dérivent ct à concevoir 
des solutions conformes à la nature des choses.-



LES ÉLÉMENTS 

DE 

L'ÉCONOMIE POLITIQUE 

  

CHAPITRE PREMIER 

DE L'ÉTAT SOCIAL. 

‘L'organisme social. — Tout le monde sait, dit Do- 

mat, l'ami de Pascal, que la société des hommes forme 

un corps dont chacun est membre. Bossuet complète sa 

pensée : « Comme nous avons plusieurs membres, qui tous 

ensemble ne sont qu'un même corps, et que les membres 

n'ont pas tous une même fonction. ainsi nous sommes 

les membres les uns des autres. » Cette croyance, à la- 

quelle la fable a donné une forme si vivante dans l'apo- 

logue des « Membres et de l'Estomac », le dix-huitième 

siècle l'a remplacée par le principe de l'indépendance : 

de chacun, de la liberté, de l'égalité de tous. 

Il semblait en effet que la comparaison de l'état social 

à un organisme dont chaque individu forme une partie 

. n'était juste que lorsqu'il s'agissait, par exemple, d'une 

ruche d'abeilles, où nous distinguons les ouvrières, les 

frelons, la reine, destinés par la diversité même de leurs
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organes à des fonctions différentes. Rien de semblable 
dans les sociétés humaines, sauf Ja distinction en femmes 
et en hommes, enfants et vieillards: tous sont doués des 
mêmes organes, sont capables de remplir les mêmes 
fonctions, paraissent à la fois égaux ct parfaitement in- 
dépendants les uns des autres. 

Néanmoins la doctrine du dix-huitième siècle ne repo- 
sait que sur une illusion; elle avait pris ses origines dans 
l'hypothèse de « l'homme à l'état de nature », qui n’a 
jamais existé, tandis que l'opinion des penseurs du dix- 
Septième siécle répondait vraiment à l'état de l'homme 
vivant en société. | 

Lorsque l'enfant apprend la langue maternelle, l'ap- 
prenti un métier, l'étudiant une science, ils paraissent tous 
trois indépendants, et Cependant, quelle que soit leur 
indépendance, l'enfant apprend la langue maternelle. - 
Pour pouvoir s'entendre avec ses Parents, l'apprenti 
s’instruit dans un méticr Pour pouvoir subvenir à son 
existence, l'étudiant s'efforce d'acquérir un certain sa- 

- Voir pour être en état de poursuivre sa carrière. 1] faut, 
en d'autres termes, que chacun, selon ses aptitudes et les 
circonstances dans lesquelles il se trouve, coordonne ses 
efforts de manière à devenir une Partie intégrante de ce 
vaste organisme qu'on appelle un état social. C’est la 
condition première non-seulement de l'existence de 
l'homme, mais encore de la formation de toute société 
humaine. Les fonctions diverses que la nature impose 
par la particularité des organes aux différents membres 
d'une ruche d'abeilles, la formation de la société, les 
nécessités de son développement matériel et intellectuel, | l'éducation, les usages, les coutumes l'imposent à chaque !
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homme destiné à vivre dans l'état social et par lui. De 

même que l'enfant a êté initié à la langue de ses parents, 
l'apprenti au métier du patron, l'élève à la science du 

maitre, le maitre, le patron, les parents ont été enfants 

à leur tour, ont subi la mème action, et plus les efforts, 

dans la suite des générations, auront été multipliés et 

leur transmission régulière, mieux l'organisme social 

se sera développé dans toutes les directions. Seule la’ 
tribu de sauvages, impuissante à se donner une organisa- 

tion sérieuse, cst restée dans le dénûment absolu qui 

caractérise les sociétés primitives. 

De l’état économique. — Montesquieu, le dernier qui 

ait compris ce que c'était qu'un état social, écrivait à 
propos des lois : « Elles doivent ètre relatives au phy- 
sique du pays; au climat glacé, brûlant ou tempéré; à la 

qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur; au 

” genre de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pas- 

teurs; elles doivent se rapporter au degré de liberté que 
la constitution peut souffrir; à la religion des habitants, 

à leurs inclinations, à leurs richesses, à leur nombre, 

à leur commerce, à-leurs mœurs, à leurs manières. Enfin, 

elles ont des rapports entre elles; elles en ont avec leur 

origine, avec l'objet du législateur, avec l'ordre des 

choses sur lequel elles sont établies. » ° 
S'il en est ainsi des lois, combien à plus forte raison de 

l'état économique d'un peuple! Comme les lois, cet état 

économique cest relatif au physique du pays; au climat 

glacé, brülant ou tempéré; à la qualité du terrain, à sa 

situation, à sa grandeur ; au genre de vie des peuples, 

laboureurs, chasseurs ou pasteurs. L'état économique
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est la base sur laquelle sont assises toutes les formes so- 
ciales et politiques; chacune de ses transformations 
quelque peu profonde entraine leur bouleversement. 
Les rapports des classes sociales se modifient avec leurs 
rapports de production; l'autorité des gouvernements, 
leur administration, leurs finances, leur organisation 
judiciaire changent avec les besoins éprouvés par leurs 
sujets. C’est mal comprendre l’histoire que de s’en tenir 
aux scules apparences extérieures plus ou moins bril- 
lantes des événements. 

Depuis la motte de terre soulevée par une main hu- 
maine, la pelletée de minerai extraite des profondeurs 
du sol, jusqu'aux produits les plus achevés des sciences 
et des arts, il faut que le travail premier, le travail inter- 
médiaire et le travail final soient accomplis avec une 
régularité d'autant plus grande que les produits sont 
plus compliqués, les œuvres plus parfaites. Travail im- 
mense, continu, qui répond seul au degré, comme dit 
Montesquieu, de la liberté que la constitution peut souf- 
frir; à la religion des habitants, à leurs inclinations, à 
leurs richesses, à leur nombre, à leurs mœurs, à leurs 
manières. : 

L'état économique d'un peuple est non-seulement le 
fondement de son état social et politique, mais il est 
encore l'expression la plus exacte du degré de civilisa- 
tion que ce peuple a atteint. : 

Loi générale de l'activité humaine. — En étudiant 
à ce point de vue les phénomènes de l'existence des in- 
dividus et de l'histoire des États, nous découvrons que 
ces phénomènes sont les résultats d'une loi universelle
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qui régit toute activité humaine, Pour parvenir à satis- 

faire ses besoïns il faut que l'homme coordonne ses 

actes de manière à y arriver, assouplisse ses organes, 

apprenne à travailler; pour qu'il parvienne à parler, il 
faut que les sons qu'il prononce, les objets qu'il dis- 

tingue, les sentiments qu'il éprouve, non-seulement se 
coordonnent de façon à exprimer sa pensée propre, 

mais s'accordent encore avec l'expression de la pensée 

des autres. Le moindre des jugements, comme la plus 
grande découverte, est le résultat d'une coordination 

d'idées, et si nous nous élevons du travail, du langage, 
de nos jugements, de nos découvertes, jusqu'aux arts, 

aux lettres, aux principes de la morale, aux formes de 
la politique, partout et toujours la même loi renaît, C'est 

de la coordination des efforts d'un homme et de la coor- 

dination de ses efforts avec ceux des autres que naissent, 

depuis le premier bégayement d'un enfant jusqu'à la 
domination des peuples, tous les phénomènes de la vie 

_dessociétés humaines. Par cette coordination, les hommes 
parviennent à produire les objets nécessaires à leur exis- 

tence; par elle encore ils s'organisent et forment des 

nations, se donnent des institutions politiques, se con- 

stituent en États. | 
Dés que cesse la coordination des efforts, cesse aussi 

le développement intellectuel, social, politique, de nème 

que toute science s'arrête au point où nous ne pou- 

vons plus en coordonner les éléments. 

* Caractère absolu de la loi. — A l'état sauvage 

comme à l’état civilisé, au sein du bien-être et de la 

prospérité comme au milieu des ruines et des désastres,
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la situation économique, sociale, politique, est l'expres- 
sion exacte du degré d'accord établi entre les efforts de 
tous. Les richesses, l'aisance générale, les progrès aussi 
bien que les privations, les malaises, les misères en pro- 
viennent : souffrances lorsque, riche ou prolétaire, arti- 
san ou capitaliste, nous dissipons vainement nos forces 
en efforts stériles; souffrances lorsqu'une classe sociale, 
dans ses ambitions ou dans ses revendications, méconnait 
les efforts d'une autre; souffrances encore quand l'État 
nous surcharge d'impôts exorbitants ou nous accable 
de lois arbitraires; souffrances enfin lorsque les nations, 
dans leurs rivalités ou leurs concurrences, s'étouffent 
mutuellement par leurs violences à main armée ou leurs 
luttes sur le marché du monde. | 

Le bien-être privé ct la prospérité publique croissent 
proportionnellement à la coordination des efforts; mais 
ils diminuent aussi en raison directe de l'impuissance à 
développer ces efforts davantage. La loi, au fond, est la 
même, quelque contradictoires qu'en paraissent les deux 
termes. 

Que le bien-être privé et public croisse proportionnel- 
lement à la coordination des efforts, est une conséquence 
nécessaire de Ja nature même de tout état social. En 
effet, comme non-seulement la situation économique, 
mais encore les rapports intellectuels ct moraux ct l'or- 
ganisation politique ne sont formés que par cette coor- 
dination, il en résulte que plus cette coordination aug- 
mente, plus la situation économique s'améliore, l'état 
moral et intellectuel progresse, et les institutions poli- 
tiques se fortifient. Mais il ne semble pas que la pro- 
spérité privée ct publique doive diminuer en raison de
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l'impuissance à développer davantage cette coordination. 

Un peuple qui cesse de se développer parait pouvoir 

rester stationnaire, et Les formes de sa production, son 

organisation sociale, ses institutions demeurer immo- 

biles; les milliers d'années que comptent certaines civi- 
lisations, telles que celle de la Chine, paraissent le démon- 
trer d'une manière ecrtainc. 

L'histoire de la Chine offre des époques successives de 

prospérité et d'affaissement, de progrès ct de décadence. 

Des races diverses se sont succédé dans la domination 

de cet immense empire, et sa civilisation a marché du 
midi au nord avec la même régularité que la civilisation 

européenne. Comme les individus, les peuples se modi- 
fient sans cesse. 

Le savant, incapable de coordonner les faits de ma- 

nière à découvrir une vérité inconnue, n'en continuera 

pas moins à coordonner en chacun de ses jugements les 

idées incomplètes qu'il possède, et en les appliquant 

+ formera des erreurs qu’il croira vérités. 

-Le patron qui s'est enrichi par le travail de ses ou- 

vriers, et continue à poursuivre la satisfaction de ses be- 

soins propres, sans chercher à donner à son tour satis- 
faction aux besoins de ses ouvriers, augmente leur 

misère, en même temps qu'il tarit la source de sa fortune. 

Une classe sociale, parvenue à diriger les autres, ne 

maintient sa suprématie qu'à la condition d'être soutenue 

par le concours des autres, sinon elle s'isole et tombe 

malgré toutes les habiletés et tous les abus de pouvoir. 

Là où s'arrête la coordination de nos efforts les mots 

mêmes changent de sens, la vérité se transforme en 

erreur, la richesse en misère, le gouvernement en tyran- 

3 
,
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nice. Chacun n'en continue pas. moins à rechercher la 

coordination de ses efforts personnels, mais ses efforts 

personnels n'étant pas coordonnés avec ceux des autres, 

il n'en sort que la désorganisation au lieu du progrès. 
Il en est des sociétés humaines comme de tous les êtres 
vivants; dès qu'ils cessent de croitre, ils commencent à 

mourir. 

Les misères économiques et sociales ont la même ori- 

gine que les oppositions des caractères et des opinions, 

les haines et les rancunes sociales et nationales. Toutes 

les fois que l'accord entre les efforts d'un certain nombre 
d'hommes s'arrête, il se forme à côté une société nou- 

velle, parlant une langue différente, se donnant d'autres 

habitudes de travail et de pensée. Et lorsque les rapports 
s'établissent entre Iles deux sociétés, les oppositions 

éclatent exactement de la même manière qu'entre deux 

individus qui ont vécu isolés l’un de l'autre, animés de 

péssions contraires; de la même manière qu'entre deux 

classes sociales poursuivant des buts opposés. Les riva- 

lités ne naissent entre les individus, les luttes.ne sur- 

gissent entre les classes, les guerres n'éclatent entre les 

nations qu'au moment où dans leurs rapports ils ne 

peuvent plus coordonner leurs efforts; et ces haines 

individuelles, sociales ou nationales persistent, croissent 

ou disparaissent à travers les générations, en raison de 

la même loi, en raison du degré plus ou moins fort de 

coordination où sont parvenus dans leurs efforts com- 
muns les individus, les classes, les nations. 

La loi est absolue. Ce serait folie de chercher à S'y 

soustraire, à la transformer ou à la détruire, de méme : 
que ce serait folie de décider que les astres n’obéiront
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plus à la gravitation ou que les rivières ne suivront 
plus leur cours. 

Les doctrines. — Les deux grandes écoles qui se par- 
tagent le domaine de la science économique ont parfai- 
tement compris chacune un des côtés de la loi. Les doc- 
trines individualistes ont démontré que le progrès ne 
surgit que de l'initiative personnelle: les doctrines s0- 
cialistes ont prouvé que sans solidarité, sans commu- 
nauté d'efforts, ce progrès n'engendre que des abus. 

Il n'y à point de progrès qui ne soit dû à l'initiative 
individuelle, et il n'existe point d'état social qui ne soit 
fondé sur une commune solidarité. Les deux manières 
de voir sont également justes, l'erreur consiste à ne pas 

‘ Comprendre qu'elles ne représentent en réalité qu'un 
seul et même fait régi par une seule et même loi. 

Le premier son prononcé par un enfant est dû à son 
initiative personnelle, mais ce son ne devient unc pa- 
role qu'à la condition d'être compris par autrui, L'ini- 
tiative personnelle et la solidarité sociale se manifestent . 
dès les premiers pas de l'enfant dans le monde et se 
maintiennent jusqu'à la fin des sociétés. De la somme 
des initiatives individuelles est formé l'état social; en 
dehors de cette somme il n'existe pas. | 

Quant à la nation tout entière, elle sera d'autant plus 
prospère et ses progrès d'autant plus considérables que 
l'initiative individuelle des citoyens sera plus libre ct 
plus puissante; et que leurs efforts communs seront mieux 

- coordonnés. Au contraire, la nation marchera vers sa 
désorganisation politique, sociale et économique d'au- 
tant plus rapidement que cette initiative individuelle
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des citoyens sera plus comprimée, et que leurs efforts 
seront moins bien coordonnés ensemble. 

Les deux doctrines, l'individualisme et le socialisme, 

sont, au même titre, antiéconomiques ct de tristes symp- 
tômes du mal social qui nous emporte. L'individualisme 

est par lui-même déjà, comme le mot l'indique, l'expres- 
sion la plus achevée d'une désorganisation sociale. Le 

socialisme aboutit identiquement au même résultat. Ima- 

ginez une forme de coordination des efforts humains, 
la plus parfaite possible, cette forme ne sera qu'un rève 
tant que les efforts individuels ne la réaliseront point. 

Or, ces efforts produisent précisément l'état social et 
économique tel qu'il est: Pour le modifier, il faudrait le 

détruire. — Par qui? — Par quoi? Nous avons dit qu’en 

dehors de la somme des efforts individuels cet état s0-. 

cial et économique n'existe pas et n'est rien. 

De là une dernière illusion à laquelle tous les écono- 

mistes s'abandonnent. Ils s’imaginent que par l'ensci- 

gncment ct la moralisation, la législation, la liberté ou 

la force, on parviendra à fortifier ou à changer une si- 
tuation économique. 

Lorsque l'instruction n'enseigne pas la vérité, elle ne 

fait qu'égarer les esprits; lorsque la morale s'adresse 
à des hommes qui ne sont pas libres de la prati- 

quer, elle n'est qu'une source de désordres et de trou- 

bles nouveaux; la législation n'obtient de soumission 

que si l'entente est suffisante pour qu'elle puisse étre 
appliquée ; la force enfin n’est pas plus capable de main- 

tenir un état social que de le fonder: on ne reconstruit 

pas un édifice en le démolissant. Erreurs néanmoins fort 

naturelles : n'ayant reconnu qu'une partie des effets de
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la vie économique des États, on en recherche les causes 

dans des principes qui en sont différents, dans des aspi- 

rations idéales ou gouvernementales, dans les ambitions 
d'une classe, dans les revendications d'une autre. Dans 
l'impuissance de coordonner tous les faits, on s'arréte à 
ceux que l'on croit comprendre! 

Universalité de la loi. — Ainsi la loi, dans son uni- 
versalité, s'applique méme aux utopies sociales et éco- 
nomiques. 

Il pourrait même sembler que, sous cette forme, la loi 
soit tellement générale qu'elle n'ait aucun caractère 
spécial et qu'elle puisse servir de loi morale, philoso- 
phique ou politique aussi bien que de loi économique. 

Toutes les forces. de la nature agissent en raison in- 
verse du carré des distances : la lumière comme la cha- 
leur, comme la pesanteur. La science de l'optique ne 
s'en distingue pas moins de la science de la chaleur ct 
de celle de la gravitation. De même l'économie politique 
se sépare de la philosophie, de la morale, de la poli- 
tique. Elle à son principe propre qui est la satisfaction 
de nos besoins, comme l'optique a le sien qui est la lu- 
mière. Nous devons nous nourrir et nous vétir, créer les 
moyens pour satisfaire nos besoins, quel que soit notre 
état moral ou physique, ou l'organisation politique de 
l'état social dans lcquel nous vivons ; les confondre avec 
les conditions économiques de notre existence, c’est vou- 
loir résoudre les problèmes de la lumière par les phéno- 
mènes de la chaleur. 

Il en est des sciences qui ont pour objet l'humanité, 
comme des sciences qui ont pour objet la nature. Comme
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la nature, la société ne constitue un ensemble que grâce 
à l'universalité des lois qui régissent ses manifestations ; 
etcet ensemble, nous n’apprenons à le connaitre, comme 
nous n'apprenons à conuaitre celui de la nature, que par 
l'étude de chacune de ses formes et de chacune de ses 
forces, sans commettre erreur ni confusion d'aucune 
sorte.



CHAPITRE II 

DE L'OBJET DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Définitions. — On a donné de nombreuses définitions 

de l'économie politique. Adam Smith en fait la science 

de la nature et des causes de la richesse des nations : 

J. B. Say, l'étude des modes de formation, de distribu- 

tion et de consommation des richesses. Selon Sismondi, 

l'économie politique a pour objet le bien-être physique 

de l'homme, autant que ce bien-être peut étre l'ouvrage 

d'un gouvernement. Karl Marx, dans son fameux livre le 

Capital, transforme l'économie politique en une science 

des misères des classes populaires. Récemment enfin, 

M. Schocnberg, dans un Manuel publié avec la collabora-. 

tion des professeurs allemands les plus renommés, l'a défi- 

: nie : « l'ensemble de l'activité économique d'un peuple 

« politiquement indépendant (l’ensemble, par suite, de 

« l'activité d'un tel peuple en tant que cette activité tend 

« directement ou indirectement à la production et à 

« l'emploi de biens matériels destinés à la satisfaction 

“ des besoins), et l'état économique provoqué par cette 
activité. Elle cst en même temps l'ensemble de toutes 

les économies (IWirthschaften) d'un peuple politique- 
ment indépendant ?. » 

FR 
& 

l«Die lolkswirthschaft oder das wWirthschafiliche Leben eines
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Nous dirons : L'économie politique est la science des 
rapports qui s'établissent entre les hommes en vue de la 
satisfaction de leurs besoins. 

Divisions. — Les économistes italiens ont les pre- 
micrs séparé de l'économie politique en général « lé. 
conomie nationale »; les économistes allemands ont 
distingué l’économie universelle (Welwirthschaft) et l'éco- 
nomie privée (Privalwirlhschaft), l'économie sociale (So- 
cialwirtlischaft), et ont pensé qu'il existait même une éco- 
nomie de famille, de tribu, de peuple (Familien, Stames, 
Volkswirthschaft). 
L'économie politique se présente sous des aspects très- 

différents suivant que ses phénomènes ont pour cause 
première l'accomplissement de faits tellement généraux : 
qu'ils sont en quelque sorte propres à chaque individu, 
ou l’accomplissement d'actes qui nécessitent le concours 
d'un nombre déterminé de forces et d'intclligences, sui- 
vant qu'ils résultent de l'application de mesures prises 
par les gouvernements ou des relations existant entre 
les États. 

Nous diviserons d'après cela ces études en quatre par- 
ties : dans la première, sous le nom d'« éléments, » nous 
traitcrons des besoins de l'homme, des efforts qu'il fait 

Volkes ist der Inbegriff der wirthschafilichen Thaetigkeit eines 
politisch-selbstacndigen Volkes (der Inbegriff also der gesamm- 
ten Thactigkeit eines solchen Volkes soweit diese direct oder in- 
direct gerichtet ist auf die Beschaffung und Verwendung mate- . 
rieller Gucter zum Zweck der Befriedigung von Bedürfnissen) und 
der durch diese Thaetigkeit herbeigefübrte wirthschafliche Zus- 
tand, Sie ist zugleich der Inbegriff aller Wirthschaften eines po- 
litisch selbstaendigen Volkes. + (Handsbuch der politischen Ockonomie, 
vol. I, p.9, 59.) ° ‘
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pour les satisfaire, des principes qui régissent ces efforts 

et des formes générales qui en résultent; dans la se- 

conde partie, nous traiterons de l'économie sociale, des 
différentes associations humaines et des relations qu'elles 

engendrent; la troisième partie sera consacrée à l'« éco- 
nomie publique », rôle de l'État en matière économique: 

enfin nous réserverons la quatrième, sous le titre d’« éco- 

nomic internationale », à l'examen des questions qui 

dérivent des rapports existant entre les nations et des 

intérêts qui les unissent ou les divisent. 

Méthode. — En présence d'un sujet aussi vaste, il im- 

porte de nous rendre compte de la méthode que nous, 

aurons à suivre dans l'étude et l'observation des nom- 

breux ct grands phénomènes qu’offre la vie économique 

des individus, des classes sociales, des gouvernements 

et des nations. | 
Nous retrouverons à ce sujet chez les auteurs des opi- 

nions aussi dissemblables que lorsqu'il s'agissait de dé- 

finir l'économie politique. Bon nombre n'y ont vu qu'un 

prétexte à renouveler Îles interminables controverses 

des philosophes, dont les uns reprochent aux autres 

leurs principes à priori et leurs déductions abstraites, 

alors que ceux-ci reprochent aux premicrs leurs induc- 
tions hasardées et leurs affirmations téméraires. 

Lorsque Quesnay, Turgot, Smith proclamèrent au 

siècle dernier que la liberté des transactions ct l'indé- 

pendance individuelle étaient les conditions indispen- 

sables de la prospérité des nations, ce fut une induction 

que justifia pleinement dans la suite le développèment 

extraordinaire que prirent le commerce et l'industrie, 

3.
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. après la suppression des jurandes et maitrises, des droits 
et péages, des abus ct privilèges, en un mot de tous les 
obstacles qui s'opposaientau développement des relations 
et de l'initiative économique. Mais dès qu’on cut la pré- 
tention d'appliquer leurs principes et d'en faire des 
règles absolues, on tomba dans l'erreur la plus grossière, 
car à force de faire violence aux textes et aux mots, on 
finit par retrouver dans leur doctrine des faits auxquels 
avaient d'autant moins songé les auteurs que ces faits 
ne s'étaient pas encore produits à leur époque. C'est 
ainsi que leur doctrine devint de plus en plus abstraite 
à mesure qu'on l'éloigna de la réalité des choses. 

Descartes a déjà observé que la connaissance des con- 
ditions du bien-être public était une science purement 
expérimentale !, Les besoins que les hommes éprouvent, 
les efforts qu'ils font pour les satisfaire, les rapports qui 
par suite s'établissent entre cux, ne dérivent ni d'idées 
abstraites, ni de vérités axiomatiques, mais constituent 
des données essentiellement mobiles, changeant avec les 
individus, les époques, les nations. La découverte des 
principes qui les dominent ainsi que des lois qui les ré- 

1 Discours de la méthode, sixième partie : 
« Sitôt que j'ai eu acquis quelques notions générales touchant 

la physique, j'ai cru que je ne pouvais les tenir cachées sans pé- 
cher grandement contre la loi qui nous oblige à procurer autant 
qu'il est en nous le bien général de tous les hommes, car elles 
m'ont fait voir qu'il est possible de parvenir à des Connaissances 
qui soient fort utiles à la vie, et qu'au lieu de cette philosophie 
spéculative qu'on enseigne dans les écoles on en peut trouver 
Une pratique par laquelle nous pourrions nous rendre maitres 
et possesseurs de la nature, ce qui n'est pas seulement à désirer 
pour l'invention d'une infinité d'artifices qui feraient qu'on joui- rait sans aucune peine des fruits de la terre et de toutes les com- 
modités qui s’y trouvent. »
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gissent exige non-seulement une observation des faits 

. très-minutieuse, mais encore une puissance intellectuelle 

capable de ics poursuivre dans leurs causes et de les 

coordonner entre eux. Or chacun, suivant les facultés 

dont il est doué, observe et interprète les faits à sa ma- 

nière, chacun suivant son intelligence comprend les au- 

teurs et applique leurs idées d'une manière plus ou 

moins habile. Ainsi se sont établies les différentes doc- 

trines économiques, leurs oppositions, leurs contradic- 

tions. L'homme dont la pensée est faible s'attache aux 

- croyances des autres et se contente d'en déduire les con- 

séquences, une pensée plus indépendante est frappée 

davantage par les faits qui la touchent, mais n'est aussi 
_ que d'autant plus portée à en exagérer la valeur. Les 

reproches que se font mutuellement les auteurs au sujet 

de la méthode qu'ils ont employée s'adressent non pas 

à cette dernière, mais au degré d'intelligence et aux 

facultés qu'ils ont déployées dans leurs études et leurs 

observations. 

H n'y à qu'une méthode, la même dans toutes les 
sciences : penser juste. Plus les faits sont nombreux et 

divers, plus la découverte des principes dont ils dérivent 

est difficile. Ce n’est pas une affaire de méthode, c’est 

une question de génie que de penser juste en cesmatières. 

Dans la proportion où nous parviendrons à classer les 
faits et à les concilier par des inductions appropriées, 

nous produirons un précis qui aura le caractère scienti- 

fique; dans la proportion où nous n'y parviendrons pas, 

nous n'émettrons que des théories vaines ct sans portée. 

pratique; ce n'est pas modestie de le reconnaitré, c'est 

avoir conscience de la difficulté de la tâche.
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: ‘Objet de la science économique. — L'ingéniéur qui 
utilise les forces de la nature en employant ses maté- 
riaux n’établit pas lui-même les formules mathématiques 
qui lui servent dans ses travaux et les principes dont il 
part; il les tient de l'homme de science qui par l'étude 
approfondie des phénomènes a su coordonner les faits 
de manière à en dégager ces formules. 11 en est de l'é- 
conomiste comme du savant : lui aussi se borne à obser- 
ver et à conclure, il constate les faits, en recherche les 
causes, en interprète les conséquences : mais il ne lui 
appartient pas plus de mettre les hommes à l'abri de 
l'erreur, d'écarter loin d'eux les éléments de perturbation 
et de désordre, de prévenir leur décadence industrielle 
Ou commerciale, qu'il n'appartient au savant de tracer : 
des routes et de construire des ponts. 

Prétendre que l’économie politique a pour objet le 
développement le plus grand possible des facultés de 
tous, ou le bien-être général, ou encore la production, 
l'échange et la consommation ‘des richesses, c'est lui 
faire perdre le caractère d'une science. LS 

Libre aux hommes d'État ct aux ministres d'assurer la 
fortune publique en concluant des traités de commerce 
avantageux, en établissant des impôts et des tarifs con- 
venables, en réglant par la législation les rapports des 
producteurs et des consommateurs; libre à ces dernicrs 
d'organiser comme ils l'entendent le fonctionnement de 
leurs achats ct de leurs dépenses, de leur commerce et 
de leur industrie; ils sont les hommes pratiques de la 
Science de l’économie politique. Celle-ci ne saurait se 
proposer, sans tomber dans le domaine de l'utopie, leur 
bonheur, leur richesse, la propriété des États. Le bon-
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heur des hommes dépend de leurs caractères, leurs ri- 
chesses de la nature de leurs besoins; la prospérité des 
États de la valeur de leurs chefs. L'économie politique 
ne peut pas plus transformer ces caractères et ces bc- 
soins que créer des ministres de génie, des organisateurs 
de talent, des patrons actifs et intelligents, des ouvriers 
soumis et sobres. — Vouloir y arriver par quelque for- 
mule que ce soit c'est demander que les hommes ne 
soient pas des hommes, anéantir les instincts, comman- 
der les désirs, imposer les devoirs, c'est substituer en 
un mot au monde tel qu'il est un monde idéal qui 
n'existe qu'en rêve. 

L'art de l’économie politique. — Nos premiers 
grands économistes considéraient l'économie politique 
comme un art. « La maison est première que la cité, la 
« ville que la province, la province que Île royaume. 
«Ainsi l'art politic dépend médiatement de l'occonomic », 
disait Montchrétien en s'adressant au roi ct à la reine 
de France. « La bonne administration politique est une 
« santé universelle de tout Ie corps de l'État, et par 
« conséquent une entière disposition de chaque membre 
« particulier. Car il n'importe pas moins d'avoir soin 

des plus viles parties que des plus nobles, des cachées 
« que des découvertes; puisqu'il est ainsi que de celles 
« qui sont destinées. à servir les autres, sortent les 
« labeurs nécessaires à son entretien ct conservation. 
« Voyons la nature, que le grand politique doit seule- 
« ment ct principalement imiter, distribuer à tous les 

“« membres de notre Corps par proportion et mesure, 
« l'aliment qui leur fait besoin, et que si quelqu'un ne 

#
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« reçoit légal de la nécessité, les esprits cessent peu à 

« peu d'y venir, il s'atrophic et amenuise, et de lui com- 

« mence la dissolution de tout notre assemblage. Cette 

« sérieuse considération doit induire Vos Majestés à 
« soigner la partie populaire de votre État. » 

Sully, Richelieu, Colbert envisageaient de la même 

manière l'art de fonder la grandeur et la prospérité du 

pays. « La nature nous donne l'être », dit encore Mont- 

chrétien; « le bien-être, nous le tenons en partie de la 

« discipline, en partie de l'art!. » Or, l'art ne s'enseigne 

pas, il est un privilége du génie, dans l'art de l'économie . 

politique comme dans tous les autres. La science ne peut 

lui servir que de fondement, elle ne saurait y suppléer. 

“Difficultés de la question. — Les phénomènes éco- 
nomiques dérivent de nos besoins, se rattachent à notre 
constitution physique, intellectuelle, morale, à nos 
mœurs, nos habitudes, nos traditions. 

L'économie politique ne saurait non plus analyser 
toutes les formes des actions humaines alors que la phy- 

 Siologie, la philosophie, la morale, l'histoire les étudient 

chacune sous un point de vue spécial; ce scrait y voir, 

avec les Allemands, une science à la fois exacte-réaliste- 

historique-éthique, en faire une sorte d'encyclopédie, 

et s'égarer d'autant plus sûrement qu'on en méconnai- 
trait du même coup et l'objet et le but. 

Nous avons défini l'économie politique, la science des 

rapports qui s'établissent entre les hommes en vue de 
la satisfaction de leurs besoins; ces besoins, ces rapports | 

1 Traictd d'occonomie politique, 1615, p.10, 19, 89,
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peuvent preudre tantôt un caractère moral, intellectuel, 
tantôt paraitre purement physiques, d'autres fois sembler 
le résultat des habitudes et des traditions: ils portent le 
plus souvent tous ces caractères à la fois: il appar- 
tient à l'économiste d'en‘tenir compte. Mais de là à en 
faire les principes mêmes de la science, sous quelque 
forme que ce soit, c'est sortir du domaine si précis qui 
lui est propre, empiéter sur des sciences qui en sont 
distinctes, se perdre dans l'incertain, l'inconnu. 

Le principe de la science économique. — La source 
de tous les phénomènes économiques est la satisfaction 
que recherchent les hommes de leurs besoins, c'est par 
suite aussi le grand principe de la science de l'économie 
politique. Peu nous importe que ces besoins soient mo- 
raux Ou immoraux, physiques ou intellectuels, qu'ils 
prennent leur origine dans les habitudes ou les cou- 
tumes. Au moment où le besoin subsiste, il entraine 
l'homme à des actes; qu'ils soient louables ou répréhen- 
sibles, nuisibles ou utiles, l’économiste ne peut que 
constater le fait, en poursuivre les effets: là s'arrête sa 
science, au delà commence la physiologie, la morale, 
le travail du législateur, les études de l'historien. Ceux- 
ci recherchent les causes physiques ou morales qui 
déterminent la nature de nos besoins, s'efforcent de 

e les diriger pour le micux ou de les expliquer. L'écono- 
_miste ne saurait les suivre. C'est déjà beaucoup s'il par- 
vient à éclaircir les phénomènes qui dérivent de la simple 
satisfaction de nos besoins, et des rapports qui s'établis- 
sent entre les hommes en vue de cette satisfaction.



CHAPITRE III 

DE LA VALEUR. 

Définitions. — On a cru découvrir la valeur des choses 
dans leur utilité, leur rareté, le travail nécessaire à leur 

production. 

Les objets qui n’ont pour nous aucune valeur ne nous 

paraissent ni rares ni utiles; pour que nous disions d'un 

objet qu'il est l'un.ou l’autre, il faut que, par lui-même, 
nous lui attribuions déjà une valeur quelconque; quant 

à la production de la valeur par le travail, il suffit de se 

demander si nous produisons les choses parce que nous 

leur attribuons une valeur ou si nous leur attribuons 
une valeur parce que nous les avons produites. 

De ces difficultés, il est résulté une dernière définition 

de la valeur d'après laquelle celle-ci consisterait dans le 

rapport de deux produits échangés; comme si l'échange 
de produits qui, par eux-mêmes, ne possèdent point 

Chacun Sa valeur propre, pouvait donner naissance à une 
valeur quelconque; zéro plus zéro égale zéro. 

La cause de tous les phénomènes économiques sont les 

besoins que nous éprouvons; eux seuls décident de la 
valeur des choses, la définissent, la déterminent. En; 

raison des besoins que nous éprouvons nous attribuons 
une valeur aux choses.
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De la valeur personnelle. — Cette valeur cependant 

est toute personnelle, Deux hommes dans une même 

circonstance, un même homme dans deux circonstances 

différentes n'accorderont jamais la méme valeur à un 

objet donné. Les uns le souhaiteront ardemment et le 
trouveront digne de tous les sacrifices: les autres n'en 

feront aucun cas et ne se donneront pas la moindre peine 
pour l'acquérir; nous l’envicrons aujourd'hui, nous le 
dédaignerons demain. 

La lumière, l'air, l'eau, auxquels nous n'attribuons 
aucune valeur dans la vie de chaque jour, en prennent 
une énorme lorsque nous nous en trouvons privés; le 
plus précieux diamant ne vaut pas plus pour nous dans 
un pays inhabité que le plus vil caillou; un portrait, un 
souvenir, dont personne ne voudrait, sont pour nous 
d'un prix inestimable; il nous arrive enfin de préférer 
le futile au nécessaire, le nuisible à l'utile. La valeur des 
choses tient uniquement à nos besoins qui varient avec 
les caractères, les mœurs, les modes, les coutumes, avec 
chaque événement, chaque circonstance qui peut exer- 
cer une influence sur nous. 

La différence d'appréciation des valeurs chez les 
peuples fait la différence de leur vie économique, de 
même que l'inégalité de leurs qualités physiques, intel- 
lectuelles, morales, fait l'inégalité de la part qu'ils 
prennent aux progrès de la civilisation... 

De la valeur commune. — La valeur personnelle ne 
constitucrait cependant pas un phénomène économique 
Sans une valeur commune attribuée aux objets. Les 
hommes, malgré leur diversité, sont formés au fond de
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la même manière, obéissent aux mêmes instincts, aux 
mêmes appétits; ils rapportent par suite à certaines 
choses une valeur à peu près identique : c’est cette 
valeur que nous appelons commune. 

Ce double caractère individuel et social qui se dévoile 
déjà dans le phénomène le plus primitif, le plus élémen- 
taire de la science économique, la jurisprudence mieux 
que l'économie politique l'a compris : dans l'évaluation 

- des indemnités revenant aux particuliers, elle recherche 
toujours si les choses endommagées ou soustraites avaient 
pour leurs propriétaires une valeur personnelle ou sim- 
plement commune, sachant bien que des objets tels qu’un 
portrait ou un souvenir de famille peuvent avoir beau- 
coup de valeur personnelle, tandis que d'autres, une 
somme d'argent, un bien mobilier, peuvent n'avoir que 
peu de valeur personnelle, tout en ayant une grande va- 
leur commune. 

, 
€ 

Le troc. — Les rapports de la valeur personnelle et de 
la valeur commune ont une telle importance que seuls 
ils permettent d'expliquer l’origine des transactions hu- 
maines. Pour que deux hommes échangent les objets 
qu'ils possèdent, il ne suffit pas qu'ils trouvent un grand 
avan{age à se procurer celui qu'ils n’ont pas, et lui accor- 
dent une très-haute valeur personnelle; il faut encore 
qu'ils attribuent à ces deux objets une certaine valeur : 
commune, sinon ils se contenteraient de se les prendre 
l'un à l'autre. Mais dès l'instant où, faisant plus de cas 
de l'objet qu'ils n’ont pas que de l'objet qu'ils possèdent, 
ils leur reconnaissent à tous deux une valeur commune, 
l'échange devient possible, le troc s'accomplit.



DE LA VALEUR. 55 

Découverte d'un instrument d'échange. — Les 

transactions se seraient arrêtées à des échanges rudimen- 
taires, au troc d'objets d'une valeur commune à peu 

près égale, sans la découverte d'une troisième valeur 

telle qu'elle püt servir de terme de comparaison à toutes 

les autres, et permit leur échange malgré leur diversité. 

Découverte des plus simples : les hommes étant parve- 

nus à s'entendre sur l'existence de valeurs communes, 
ils finirent forcément par trouver une valeur telle qu’elle” 

fut recherchée par tous indistinctement; grains de blé, 

‘ morceaux de verroterie, pois coloriés, rondelles de cuir, 

plumes d'autruche, pièces de métal. 

Mesure des valeurs. — Ce n'est pas dans l'origine, 

c'est dans la suite qu'on s'est trompé sur la mesure de 

la valeur des choses, alors que l'on prétendait en créer 

la science. Observant d'une part l'instabilité de la valeur 

propre à l'instrument d'échange, d'une autre son impor- 
tance dans la vie économique, on rechercha une valeur 

plus générale et plus certaine, la valeur en quelque 

sorte de la valeur elle-même. C'était vouloir découvrir 
la’ quadrature du cercle. Au delà de la valeur que les 

hommes, suivant les époques et leur développement, at- 

tribuent aux choses, il ne saurait y avoir d'autre valeur 

ni personnelle, ni commune, ni d'échange. L'homme 
est le maitre absolu de la fixation de la valeur des choses: 

chercher une mesure plus générale de ces valeurs, c’est 

prétendre découvrir celle de l'homme lui-même, celle de 

ses désirs, de ses passions, qui ne sont pas plus suscep- 

tibles d'être ramenés à une unité que le cercle d'être ré- 
duit en carré.
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Valeurs d'usage et d'échange. — Une seconde illu- 
sion, provenant du rôle de l'instrument d'échange, fut la 
distinction que les physiocrates firent entre les valeurs 
usuelles et vénales auxquelles Ad. Smith substitua les 
valeurs d'usage et les valeurs d'échange. Différences de 
mots; il n'y a point de valeurs exclusivement réservées 

* à n0S usages ou à nos échanges. Je puis rechercher l'in- 
Strument d'échange pour en faire un usage personnel, 
comme je puis me dessaisir de l'instrument d'échange 
Pour me procurer des objets dont j'entends me servir. 
Toute valeur d'usage peut devenir une valeur d'échange ; 
toute valeur d'échange se transforme en valeur d’u- 
sage. 

Valeurs subjective et objective. — Les économistes 
allemands, pensant pénétrer plus au fond de la question, 
revétirent de formes philosophiques ces mêmes idées et 
distinguèrent les valeurs en subjectives et objectives. 

Toute valeur est à la fois subjective en tant qu'elle est 
lc résultat de l'évaluation de quelqu'un, et objective en 
tant qu’elle porte sur un objet quelconque, mais n'est 
jamais séparément objective ou subjective. Et si l’on 
concède l'expression d'objective, non pas à la valeur attri- 
buéc à chaque objet, mais au seul rapport-de valeurs 
que les objets renferment entre eux, la distinction n'en 
reste pas moins illusoire. Un hectolitre de blé cn pré- 
sence d'un quintal de fer est un hectolitre de blé en pré- 
sence d’un quintal de fer; pour qu'un rapport de valeur 
s'établisse entre eux, il faut que ce rapport soit subjec-} 
tivement déterminé, c'est-à-dire que la valeur de l'un 
aussi bien que celle de l’autre soient déterminées d'après
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les besoins qu'éprouvent leurs détenteurs à les échan- 
ger. 

La valeur relative. — Tout au plus pourrait-on dis- 
tinguer la valeur relative des choses. J'estime très-haut 
la valeur d'un objet d'art, par exemple, mais loin de 

l'acquérir, je me contente de rechercher des objets qui 

me semblent plus nécessaires ou plus utiles, tout en 
ayant moins de valeur à mes yeux. Je les estime à la 

fois suivant la valeur personnelle que je leur donne ct 

la valeur commune que leur accordent les autres. Dans le 

moment où j'aurais besoin d'un verre d'eau pour étan- 

cher ma soif, aucune œuvre d'art n’en pourrait rempla- 

cer la valeur; dans une autre circonstance, comme cer- 

tain Alsacien, je donnerais une ferme pour un tableau. 

C'est là la valeur relative des choses; elle change, se 
modifie, se transforme à la fois suivant la valeur per- 

sonnelle et la valeur commune que nous leur attribuons, . 

suivant l'état économique des peuples, les caractères de 
leur travail, la nature de leurs besoins. 

Rapport de la valeur et du produit. — Enfin, un 

grand nombre d'économistes ne distinguent pas la va- 
leur d'avec le produit, parce que les choses qui ne coûtent 
aucune peine à produire, telles que l'eau, l'air, la lumière, 

n'ont aussi aucune valeur. C'est confondre l'effet avec 
la cause. Les crreurs de toutes les écoles socialistes sont 

sorties de cette confusion. Autre chose est le produit, 

autre chose sont nos besoins, seuls ils nous obligent au 

travail, seuls aussi ils fixent la valeur des résultats obte-. 

aus. À qui n'est-il pas arrivé de travailler sans relàche, 

BS£LIOTECA CENTRALAÀ 
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de n'épargner ni argent ni peine, et de n'aboutir finale- 
ment qu'à des déceptions, des déboires? L'homme ne 
peut se contenter de pourvoir à ses besoins présents, il 

* doit se préoccuper de ses besoins à venir: si donc les 
événements ne répondent pas à son attente, s’il s'est 
trompé dans ses prévisions, non-seulement il ne re- 

.Cucillera pas le fruit de son travail, mais l'objet qu'il 
produira sera dénué de toute valeur. 

Un produit n’a jamais de valeur par lui-même en tant 
que produit; il n'en acquiert une qu'au moment où il 
se trouve en rapport avec les besoins qu'il est suscep- 
tible de satisfaire.   



CHAPITRE IV. 

DE LA CONSOMMATION ET DE LA PRODUCTION. 

Solidarité de la consommation et de la production. 

— On distingue en général la production de la consom- 

mation, et l'on commenté : à: traiter du premier de ces 

deux phénomènes sous prétexte qu'une chose pour étre 
consommée doit préaliblèment avoir été produite : ma- 

nière de raisonner. dant; les spoindre tort est de nous 

empêcher de saisir 1é} portée entière de la question. 

Le physiologiste, 16 il gsine les phénomènes de 

la respiration, ne sépare- oint-Finspiration de l'expira- 

tion, encore qu'il faille que le vide se fasse d'abord dans 

les poumons pour qu'ils puissent après cela s'emplir; 

mais ce vide momentané ne constitue qu'une des phases 
de la respiration et doit étre accompagné, corollaire in- 

dispensable, de l'arrivée immédiate d'une ‘quantité d'air 

nouYelle. L'inspiration et l'expiration s'unissent, se tou- : 

chent, se confondent; elles ne peuvent en aucun cas aller 

l'une sans l’autre: et, au moment même où le sang s'oxyde 

. dans les poumons par l'inspiration, il se désoxyde dans 

les membres. Il en est de même de la consommation et 

de la production. Comme la respiration est la condition 

essentielle de la vie, la solidarité de la consommation et
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de la production est la condition de l'existence de la so- 
‘ ciété humaine. 

Rien ne se perd, mais aussi rien ne se crée, -rien ne 
nait de rien, tout ne fait que changer, se transformer: 
pour produire ce qu’il ÿ a de plus grossier au monde, 
nous devons user des matériaux, des forces, et par cela 
seul que nous les consommons, nous les transformons, 
nous produisons. | 

Peu importe que le mobile de la production soit ou 
non légitime, que nous changions les valeurs existantes 
en valeurs plus grandes ou en valeurs moindres, que 
nous modifiions à notre profit ou à notre perte les 
formes des choses, le fait indéniable est que nous ne 
produisons jamais sans consommer, ni que nous ne con- 
sommons sans produire. 

Producteurs et consommateurs. — Nous n'avons 
‘pas à étudier ici ces êtres abstraits que l'on nomme le 
producteur et le consommateur; ces étres abstraits 
n'existent pas. Nous avons à étudier uniquement les 
manières dont l'homme consomme et produit, dont il : 
produit et consomme. 

Assurément il y en a qui produisent plus que d'autres 
qui, consommant davantage, consomment plus qu'ils ne 
produisent. Cela tient au phénomène de la production 
des richesses et des misères, et n’infirme en rien la soli- 
darité qui existe entre la production et la consomma- 
tion. Le désœuvré le plus dissipateur contribue à la pro- 
duction en raison même de ses dissipations, le mendiant 
le plus misérable y contribue par les aumônes qu'il dé- ! 
pense. La solidarité de Ja consommation et de la produc-



tion est un principe absolu. C'est d'elle que dérive la 

fatalité de la solidarité sociale en matière économique. 

Si les hommes ne se développent intellectuellement que : 
| par l'échange de leur parole et de leur pensée, ils ne se 

; multiplient et ne prospèrent que par la solidarité de 
- leur consommation et de leur production. Chacun con- 

somme et produit non-seulement pour soi, mais encore 

pour autrui; ainsi la famille se fonde, les nations se 

forment. Et la famille ne se maintient, les nations ne 

progressent qu'à mesure que la solidarité entre la con- 
sommation et la production de tous se maintient et pro- 

gresse. Dès que le père cesse de produire pour le jeune 
enfant ou l'enfant pour le père vieilli, la famille se 

rompt; de même les nations se désorganisent dès que 

leurs différentes classes cessent de consommer, et de 

produire les unes pour les autres. 
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rité qui existe entre la consommation et la production 

s'étend à toutes leurs formes et manifestations. 

Certains économistes ont divisé les choses en deux 

catégories suivant qu'elles étaient ou non destinées à 

une consommation immédiate. Cette distinction a de 

l'importance en matière d'économie internationale; elle 

n'en a aucune au point de vue des éléments de la 
science. Le blé récolté pour l'alimentation ne diffère en 

rien du blé qu'on transforme en alcoo! pour servir de 

‘- mordant à la teinture. 

Il est d'autres formes de consommation qu'il importe 

de mettre en lumière; la première, la plus simple, la plus 

nécessaire, est la consommation que nous faisons des dons 

4 

| 

| Diverses formes de la consommation. — La solida- 
l 

|
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que la nature nous offre Spontanément, qu'il suffit de 
recueillir sans nous donner aucune peine, et que nous 
finissons par ne plus apprécier à leur juste valeur, quoi- 
qu'ils soient des éléments essentiels à notre existence. 

La seconde forme de la consommation a trait aux 
produits que nous obtenons grâce à nos efforts, à notre 
travail. Leur consommation est subordonnée à une 
foule de conditions extérieures parmi lesquelles figurent 
précisément en première ligue les dons gratuits de la 
nature, la qualité productrice des terres que nous exploi- 
tons, des climats que nous habitons. 

L'avenir économique des peuples dépend en grande 
partie de l'espèce de consommation qui leur est imposée 
par le territoire qu'ils occupent. Les steppes de la Rus- 
sie, les pampas de l'Amérique donnent lieu à des exploi- 
tations économiques qui ne ressemblent guère à celles 
des centres européens, des Pays montagneux ou des 
oasis du désert africain. : u ‘ 

* La dernière espèce de consommation se rapporte aux 
instruments de travail, aux moyens intermédiaires de 
productions nouvelles; nous ne les consommons pas 
moins par l'usure, et c'est de leur consommation que dé- 
pend à son tour l'exploitation des richesses naturelles. 

Formés de la production. — Par cela même qu'on 
énumèreles diverses formes dela consommation des cho- 
ses, on indique aussi les différents modes de produc- 
tion. Nous usons les instruments de travail, sans cesse 
nous sommes obligés de les remplacer; nous consom- mons les produits naturels et nous sommes forcés de les 
multiplier sans interruption; nous Consommons encore
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les forces de la nature, l’eau, l'air, la lumière, et, suivant 

nos besoins ct nos moyens, nous en produisons d'artifi- 

ciels. : 

D'autres divisions des formes de la production sont 
plus spécicuses que pratiques. On a séparé les produits 

physiques des produits intellectuels, isolé les qualités de 

l'esprit de celles du corps; c'était créer de toutes pièces 

un monde imaginaire. Chacun de nos besoins renferme 
un élément intellectuel par cela seul qu'il est un besoin 

humain, et sa satisfaction suppose chez l’homme la pré- 

sence simultanée de toutes ces capacités. Il n’y à pas 
plus de production purement matérielle ou purement 
intellectuelle qu'il n'y a des hommes sans organes ou des 

- hommes sans pensée. 

Ce fut une distinction de même espèce que firent les 

physiocrates lorsqu'ils prétendirent que la seule produc- 

tion véritable était la production agricole. Leurs succes- 

seurs, les économistes, démontrèrent facilement que 

l'industrie et le commerce contribuaient à la production 

au méme litre que l’agriculture. Si les hommes ne veu- 

lent pas se contenter de gratter la terre de leurs mains 

pour vivre de ses produits, il faut qu'ils étendent leurs 

moyens de production dans tous les sens de leurs be- 
soins. Or, sous ce rapport, il est impossible de distin- 

guer, au point de vue général de la production, l'agri- 
culture du commerce et de l'industrie, ni ceux-ci l’un 

de l'autre. La solidarité qui existe entre la consom- 

mation ct la production s'étend jusqu'à chacune de 

leurs formes. Il y a des industries agricoles; il y à des 

commerces de denrées alimentaires. L'agriculteur, l'in- 

dustriel, le commerçant dans leur consommation et leur
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production dépendent les uns des autres. Le moindre 

instrument de travail est un produit industriel, le moin- 

dre échange un acte commercial; leurs différences pro- 

viennent non pas de la nature de la production, mais 

de la nature du travail qui les engendre.



CHAPITRE V 

DE LA PROPRIÉTÉ. 

Origine de la propriété. — La première ct la plus 

importante des conséquences qui dérivent de la solida- 

rité qui règne entre la production et la cousommation 

n'est pas, toutefois, le travail, c'est la propriété. Nous 

entendons parler de la propriété au point de vue écono- 

mique. 

Les premiers hommes n'ayant eu à leur disposition, 

pour se nourrir et pourvoir à leurs besoins, que les res- 

sources du sol, les produits de la terre, la chasse, la 

pêche, ct n'ayant pas encore su trouver dans les inven- 

tions et les découvertes les moyens de multiplier ou de 

transformer les dons naturels, ces seuls éléments dè 

leur subsistance leur furent aussi indispensables que 

l'eau qu’ils buvaient, l'air qu'ils respiraient. Les haines 

et les vengeances implacables que nous rencontrons €n- 

core aujourd'hui chez les peuplades sauvages n'ont d'au- 

tre source que leurs luttes pour la jouissance des terri- 

toires qu'ils occupent. - 

Plus tard, lorsque les hommes eurent acquis quelques 

notions de culture, il leur fallut pour leur nourriture et 

l'entretien de leur famille défricher les bois, recucillir 

4
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les graines alimentaires, labourer, ensemencer, cultiver 

leurs plantations, les garantir contre toute dévastation, 
les défendre contre l'invasion de leurs semblables. 

Us eurent à soutenir contre la nature entière une lutte 
terrible; dénués de tout, obligés de tout créer, n'ayant 
d’autres auxiliaires que leurs muscles et leur intelli- 
gence, ils durent passer parles plus rudes épreuves. 
Combien ne leur fallut-il pas de temps pour arriver à 
façonner l'outil le plus grossier, l'instrument le plus 
imparfait! combien de fatigues et de labeurs pour re- 
cueillir la plus petite gerbe de blé, fabriquer le plus 
mauvais morceau de pain! 

La parcelle de terre sur laquelle un homme avait peiné 
pendant des années pour la clôturer, pour en arracher 
les ronces, pour y construire une hutte, pour la rendre 
propre à la culture, cette parcelle de terre à laquelle il 
avait sacrifié tout son temps et consacré toutes ses 
forces était devenue sa chose, elle Jui appartenait, il 
s'en regardait comme le maitre; ainsi naquit la pro- 
priété. Elle consiste dans la possession des moyens pro- 
pres à nous faire parvenir à la satisfaction de nos be- 
Soins, moyens acquis par nos efforts sur la nature brute. 

La propriété individuelle. — La jouissance du sol 
n'étant pas illimitée comme celle de l'air ou de l'eau 
des rivières, mais restreinte à l'étendue du territoire 
occupé, bornée par conséquent, prit forcément un carac- 
tère exclusif en raison des efforts qu'exigeait son exploi- 
tation et du rendement limité de ses produits. La La popu- ! 
lation s'accroissant, des contestations s'élevérent de 
tous côtés parmi les hommes; car les derniers venus, ne
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pouvant plus prendre place à leur guise sur un point 
quelconque, n'hésitèrent point à envahir les cultures de 
leurs voisins, à leur enlever leurs bestiaux, à accaparer 

leurs biens, à dérober leurs instruments de travail; de 

là des troubles, des discussions constantes : point de 

sécurité publique et partant point de développement 

social. La paix ne put s'établir d'une manière définitive 

que du jour où, chacun respectant la propriété d'autrui, 

. des devoirs surgirent auxquels tous finirent par se con- 

former; ces devoirs devinrent usage, coutume, ct se 

transformèrent en droits. Ce fut l'origine de la pro- 

priété individuelle. 

- La propriété collective. — Le respect de la proprièté 

individuelle ne s'est solidement constitué qu'avec l'éta- 

blissement de relations pacifiques entre les hommes; de 

même s'est formée une sorte de propriété collective. 

Par suite de la réunion d'un groupe d'hommes forcés de 
partager le même sort et de vivre d'une vie commune, 

les membres de la famille sauvage ont formé des tribus 
de chasseurs ou de pasteurs. En continuant à faire usage 

des mêmes territoires de chasse ou de pâturage, ces tri- 

bus persistaient simplement à jouir de la terre, comme 

de l'eau et de l'air, en toute liberté; la propriété collec- 

tive ne se trouva constitude que lorsque les tribus voi- 

sines finirent, après bien des contestations sanglantes, 

par se reconnaitre mutuellement la jouissance pacifique 

de leurs chasses ou de leurs pâturages. 
Absolument de la mème manière se forma une pro- 

priété agricole collective. Dans l'origine elle fut indivi- 

duelle; aucune collectivité n'aurait pu donner nais-
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sance aux inventions et progrès qu'exigeait la culture 
lente et progressive du sol. Des tribus d'agriculteurs, 
poussées par des hordes gucrrières, se réfugièrent dans 
des contrées désertes, répartirent les nouvelles terres 
entre les chefs de famille, et chassées encore ou repre- 
nant leur migration, occupèrent successivement des 
territoires divers pour les partager de même. De cette 
façon ce ne fut pas la propriété collective, mais le par- 
tage périodique des terres occupées qui devint usage, 
coutume, droit. | 

Le « mir » russe n'est pas, comme on pourrait le 
croire, une espèce de communisme, c'est la propriété 
collective des membres de la commune russe d'une éten- 
due de terre déterminée. | 

La propriété chez les peuples civilisés, — La pro- 
priété collective fut une conséquence de l'entente sur- 
venue entre les membres d'un même état social pour 
exploiter en paix ou tirer le meilleur parti possible du 
sol occupé. Elle fut encore une nécessité à son origine, 
et dans sa forme dépendait du développement écono- 
mique atteint. Elle suppose déjà le respect de la pro- 
priété individuelle, du moins en ce qui concerne les in- 
Struments de travail, les armes d'attaque et de défense, 
la tente ou la hutte. Une amélioration s'ensuivit dans 
l'organisation sociale; mais celle-ci ne devint réellement 
prospère que du moment où, au sein de la propriété 
collective, la propriété individuelle put s'affirmer et 
prendre une forme de plus en plus étendue et stable. 

Tant que les chasseurs les plus adroits dans la pour- 
Suite du gibier, les pasteurs lés plus intelligents dans la
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conduite des troupeaux, les agriculteurs les plus capa- 

bles dans la culture des terres virent les produits de 

leurs efforts personnels se perdre dans la consommation - 

générale, il n'y eut pas, il ne put pas y avoir de progrès, 

Dans la tribu de chasseurs, de pasteurs ou d'agriculteurs, 

chacun, jouissant de la propriété commune, devint ct 

resta chasseur, pasteur, agriculteur; aucune spécialisa- 

tion dans la propriété ne put se produire, aucune orga- 

aisation meilleure surgir; l'initiative individuelle sé per- 

dit, ct la diversité des aptitudes rèsta impuissante. De 

ROUVCAUX progrès ne jaillirent que lorsque la propriété 

individuelle se transforma suivant les aptitudes, les 

talents, les efforts tt les bésoins d'un chacun, s'étendit 

au sol, aux herbages et jusqu'à la forêt même. À cette 

eohdition la civilisation commença, et tous les peuples 

qui s'y sont élevés ont donné ce caractère à la propriété, 

quoique pendant des années, des siècles et parfois jus- 

qu'au déclin de leur civilisation même, ils aient conservé 

et conservent encore des traces de la propriété collective 

des époques barbares : les forèts communales, le do- 

maine public. 

L'héritage. — En même temps que les formes de la 

- propriété, se régularisérent celles de sa transmission. 

Dès les premiers temps, la transmission de la propriété 

du père aux enfants fut une nécessité économique tout 

comme la propriété elle-même, une conséquence inévi- 

+ table de la solidarité qui existe entre la consommation 

ct la production. 
Une génération ne progresse sur la génération qui la 

précède que si elle continue à développer les connais-
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sances qu'elle en a reçues, à perfectionner les’ instru- 
ments de travail dont elle a appris l'usage et à rendre de 
plus en plus facile la satisfaction de ses besoins. Si les 
enfants n'avaient pas hérité des armes et du territoire 
du père, chasseur; des bestiaux ct des herbages du père, 
Pasteur; des champs et des instruments de labour du 
père, agriculteur; et s'ils ne s'étaient pas entendus sur 
leur mode d'emploi et sur leur Partage, jamais la civili- 
sation ne serait sortie de l'état primitif, état de priva- 
tion et de dénüment absolu. L 

De plus, les habitudes de travail d'une génération, 
les satisfactions qui lui sont devenues coutumières, son 
caractère, son intelligence, qui se sont modelés sur l'em- 
preinte du moule dans lequel elle a été jetée, ont formé, NON pas sa Scconde nature, mais sa nature clle-même, et l'usage des biens matériels dont ces habitudes, ces sa- tisfactions, ces coutumes dépendaient, est devenu une condition de son existence. Sans la transmission régu- lière de la propriété d'une génération à l'autre non- seulement le progrès, mais l'existence méme de chaque génération se trouverait compromise. 
L'héritage, tout comme la propriété, est une néces- sité économique, et s'il est vrai que l'état social des peuples dépend de l'établissement de là propriété, leur histoire ne résulte que de $a transmission. Cette trans- - mission subit d'ailleurs toutes les formes et tous les Changements possibles, comme la propriété; comme la propriété elle se fixa, devint respect, coutume, droit, et, Comme elle encore, sc fortifia avec le temps en don- | nant naissance à la civilisation et à scs progrés. 

| Certains esprits s'imaginent qu'en rendant la trans-
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‘ mission de la propriété de plus en plus difficile et oné- 
.: reuse au profit de la communauté ou de l'État, on 

éteindrait bien des misères, on adoucirait bien des 
souffrances. Ils oublient qu'il existe une transmission 
des misères tout aussi régulière que celle des biens. À 
ceux qui n'ont pas appris à conserver la fortune de leur 
père où à augmenter celle, si petite qu'elle soit, qui 
leur à été transmise, il ne servirait de rien de participer 
Sous une forme quelconque à l'héritage des autres: ils 
ne sauraient pas mieux le conserver ou laccroitre; ils 
en mésuscraient et le dissiperaient de même.; 

Formes diverses de la propriété. — Les peuples qui 
s’élevèrent le plus haut dans la civilisation donnèrent 
aussi les formes les plus variées à Ja propriété et à sa 
transmission. Ils ÿ arrivérent par un développement de 
plus en plus considérable de leur solidarité commune, 
un respect de plus en plus profond de l'initiative et des 
besoins individuels : propriété allodiale et féodale, pri- 
vée et publique, mobilière et immobilière, propriété 
industrielle et commerciale, propriété mitoyenne, pro- 
priété d'usage, usufruit, rente, les formes et les nuances 
sont infinies comme les formes et les nuances de la vie 
des peuples. . 

Une des plus importantes, celle qui a mis le plus de 
temps à atteindre son expression dernière, c'est la pro- 
priété intellectuelle. Non-seulement les États civilisés 
ont par des législations spéciales garanti chez eux Ja 
possession de marques de fabrique, brevets, inven- 
tions, ainsi que la propriété littéraire et artistique, mais 
avec le progrès des relations internationales, ils ont
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conclu des traités qui veillent au respect de la propriété 

intellectuelle de leurs sujets respectifs, qui en déter- 

minent l'étendue, en fixent la durée. 

En fait, l'expression de propriété intellectuelle que 
nous employons ici semble un pléonasme; tout homme 

est forcément propriétaire de son intelligence, puisque 

l'intelligence de l'homme, c'est l'homme lui-même. Les 

actes qu'elle nous fait accomplir, les conseils qu'elle 

nous donne, les décisions qu'elle nous impose nous sont 
absolument personnels, ils nous appartiennent en propre 

et constituent, à vrai dire, la propriété par excellence. La 

propriété intellectuelle n’a cependant été légalement 

reconnue que bien après toutes les autres. | 

Cela tient à ce qu'on n’est parvenu que tardivement à 
se rendre compte de l'importance de l'initiative indivi- 
duclle daus le progrès social. Dans l'origine, alors qu’un 
peuple se forme, qu'il crée son langage, développe son 
intelligence, cette intelligence semble un bien naturel à 
chacun, et c’est à la possession des objets matériels qu'on 
attache le plus de prix. De cette possession naquirent les - 
diverses formes de la propriété individuelle et de la pro- 
priété collective, tandis que l'entente commune, le lan- 
gage, le développement intellectuel restèrent la pro- 
priété de tout le monde, la propriété nationale ou sociale. 
Ce n'est que longtemps après, lorsque la nation, par- 
venue à la conscience de l'immense valeur de l'entente 
et de la solidarité de tous ses membres, apprit à appré- 
cier les mérites de ceux qui par leur initiative intellec- 

tuelle en augmentaient les forces ou en accroissaient les 
richesses, que la reconnaissance légale de la propriété 
intellectuelle devint possible.
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Propriété sociale. — Quant à la propriété que nous 
venons d'appeler nationale ou sociale, elle prit à la suite 
du même progrès des formes de plus en plus nettes et 
déterminées. 

Elle consiste dans les droits que la société ou l'État 
exerce sur les propriétés individuelles et collectives; en 
réalité, elle représente, dans toute prise de possession, 
l'élément social que nous avons déià rencontré sous la 
forme de la valeur commune dans l'analyse des valeurs, 
Sous celle de la production pour autrui dans la solidarité 
de la consommation et de la production, et que nous 
relrouverons dans tous les phénomènes économiques. 

Lorsque la prise de possession ne renferme pas cet 
élément social, elle n'est pas un acte économique. Ro- 
binson dans son ile ne faisait pas de l'économie poli- 
tique. | 

À mesure que l'entente entre les hommes sc fortifie et 
qu'ils progressent en civilisation, ils comprennent mieux 
les formes multiples de la propriété, les devoirs qu'elle 
impose, les droits qu'elle entraine. ‘ 

Limite de jouissance de la propriété. — Le droit 
d'user et d'abuser par lequel les Romains définissaient Ja 
propriété fut un droit barbare, comme celui de tuer les 
enfants. 

Par le fait seul que les propriétés individuelle cet col- 
lective sont respectées, défendues dans l'état social, celui- 
ci devient solidaire de la forme ct des modes de leur 
gestion. Le respect de la propriété poussé jusqu'à en 
permettre un emploi nuisible à autrui est la négation 
même de cette propriété; qu'elle soit attachée à une 

5



74 LES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

personne ou à plusieurs, la propriété ne subsiste que 
par la protection d'autrui. 

I ne faut pas sous ce rapport confondre, comme on 
le fait communément, la propriété collective avec la 
propriété sociale. La jouissance de la propriété collective, 

"si considérable que soit le nombre des participants, reste 
personnelle : tous les membres de la tribu de pasteurs 
profitent individuellement des pâturages; de la jouis- 
sance, au contraire, de la proprieté sociale dépend l'exis- 
tence de l'état social. Abraham et Loth allant avec leurs 
familles et leurs troupeaux l'un au sud, l'autre au nord, 
rompirent leurs relations sociales; ils auraient pu les. 
conserver {out en partageant les pâturages. Cet antique 
exemple à lui seul montre qu'à mesure que dans l'état 
social les formes de la propriété se multiplient et se 
diversifient, les cadres de sa jouissance se resserrent éga- 
lement. 

Au droit barbare des Romains succède celui d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, de mise en tutelle 
des dissipateurs, le droit de servitude militaire, celui de 
la salubrité publique, ete., etc. 

De la prétendue communauté primitive. — Quelques 
auteurs, pour expliquer les rapports qui existent entre les 
différentes formes de la propriété, ont imaginé une 
sorte de communauté primitive et invoqué le droit 
qu'aurait possédé chacun à l'origine sur Les biens de la. 
nature. Pour qu'il y eût des droits, il fallut qu'il y edt des 
hommes qui les reconnussent et les respectassent; tant 
qu'il n'y eut que des hommes ou des familles isolées sur 
les terres et dans les forêts incultes, il n'y eut point de 

ù
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communauté. Le droit de propriété n'a surgi qu'après 

que le premier homme eut fait acte de propriété, et une 

communauté quelconque ne s’est établie que lorsque les ‘ 

hommes furent parvenus à s'entendre suffisamment entre P 
eux pour faire de cette propriété un droit. C'est une 

‘étrange façon d'expliquer les progrès de l'humanité que 
d'en prendre les résultats pour en expliquer les causes. 

Communisme, collectivité, nationalisation de la 

propriété. — D'autres, pour meitre fin à toutes les con- 

testations, imaginèrent une communauté future sous les 
-formes du communisme, de la collectivité ou de la natio- 

nalisation de la propriété. 

Plus la propriété individuelle est assurée et se transmet 

régulièrement, ct mieux l'exercice de ses droits se coor- 

. donne avec celui des autres formes de la propriété, plus 

la solidarité générale est grande ct l'état social pro- 
spère. 

Moins, aucontraire, lapropriété individuelleest assurée, 

moins elle se transmet régulièrement, et moins elle est, 

dans l'exercice de ses droits, coordonnée avec celui des 

autres formes de la propriété, moins l'état social est 

stable et son avenir assuré, Les revendications sociales 

surgissent, les mœurs ct les coutumes sur lesquelles tous 
les droits sont fondés se corrompent ou disparaissent, et 

avec elles l'état social. - 
Une propriété collective sans respect de la propriété 

individuelle est inimaginable ; une propriété sociale 
sans le respect de l'une et de l'autre est un non-sens. 

La propriété par elle-même, son origine, son essence, 
est individuelle; le mot l'indique : ce qui est propre à
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quelqu'un; les formes collectives et sociales en pro- 
viennent ct en dépendent. | 

Une suite de Césars disposant de tout ne constitue 
pas plus un état social qu'un troupeau de fellahs qui ne 
disposent de rien. 

De la nécessité de coordonner nos efforts et nos be- 
soins, de la solidarité de notre production et de notre 
consommation dérive la propriété individuelle. Les pro- 
priétés collectives et sociales proviennent, au contraire, 
de la coordination des efforts et des besoins, de la pro- 
duction et de la consommation des uns avec les efforts 
et les besoins, la productiôn et la consommation des 

- autres; en d'autres termes, de l'état social dans lequel on 
vit. ‘ | 

S'il n'existait point de propriété individuelle, il n'y 
aurait ni propriété collective ni propriété sociale. |



CHAPITRE VI 

DU TRAVAIL. 

Définition. — Travailler, au sens économique du mot, 

c'est coordonner ses actes de manière à se procurer les 

moyens de satisfaire ses besoins. 
L'amateur qui peint ou qui sculpte pour se distraire, 

celui qui fait des vers par désœuvrement n'accomplissent 

donc pas d'actes économiques; il en est autrement de 

l'artiste qui vend ses statues ou ses toiles, du poëte qui 
livre ses œuvres au public; l'enfant qui apprend ses 

leçons, l'apprenti qui s'exerce au métier, en tant qu'ils 

préparent l'un ct l'autre leur carrière à venir, travaillent. 

Le viveur lui-même participe à l'éclosion du phénomène 

du travail en ce sens qu'il prépare et ordonne ses plaisirs 

et fait subsister la foule de ceux qui y concourent d'une 

manière plus ou moins directe. 

De la division du travail. — Si l'on considère parfois 
Adam Smith comme le fondateur de la science écono- 

mique, c’est que le premier, dans son célèbre ouvrage, 

Recherches sur la nalure et les causes de la richesse 

d'une nation, il à fait comprendre, par l'importance
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qu'il attribua à la division du travail, l'origine du déve- 
loppement industriel et commercial des États. 

Dix ouvriers qui se partagent la besogne suffisent, - 
dit-il, à faire quarante-huit mille épingles par jour; si 
chacun d'eux étirait le laiton, dressait les fils, les repas- 
sait ct les empointait, ils ne parviendraicnt à en fabri- 
quer, tous réunis, que quelques centaines. 

L'individu qui se spécialise finit par acquérir dans la 
partie qu'il adopte une adresse et une dextérité merveil- 
leuses ; il devient capable d'apporter aux instruments 
qu'il emploie toutes les améliorations et tous les perfec- 
tionnements susceptibles d'en rendre le maniement plus 
facile et de leur faire produire le maximum d'effet avec 
le minimum de peine; les pertes de temps occasionnées 
par les changements d'outils et les déplacements sont 
évitées, la tâche devient plus régulière et plus uniforme; 
l'ouvrier ne rencontre plus que des difficultés prévues, 
calculées, surmontées d'avance, que l'expérience lui a 

“appris à vaincre. | 
Jamais la civilisation ne serait sortie des foréts vicrges. 

si chacun, devant pourvoir par lui-même à son entretien 
et à sa nourriture quotidienne, s'était trouvé dans la né- 
cessité de créer, sans le secours de personne, les milliers 
de choses indispensables à Ia production la plus gros- 
sière. Les hommes auraient eu beau constituer la pro-: 
priété ct travailler sans relâche, leurs forces éparpillées 
se scraient dissipées sans profit. Par la division du tra- 
vail, au contraire, on peut s'adonner à l'occupation 
pour laquelle on se sent le plus de goût ct d'aptitude | 
naturelle. Les uns tissent les vêtements, les autres fabri- 
quent les armes, d'autres poursuivent le gibicr, d'autres
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encore cultivent la terre, labourent, ensemencent, récol- 

tent, d'autres enfin travaillent les produits du sol et les 

livrent à la consommation publique. 

Insuffisance du principe. — Cette division du travail 

préconisée par Adam Smith, qui paraît si féconde dans 
ses conséquences, ne porte cependant pas les caractères 

d'un principe économique. L'histoire de l'industrie mo- 
derne démontre que la trop grande division du travail 

conduit à l'abrutissement physique et moral de l'homme, 

à la décrépitude, à la dégénérescence de sa race. Ce n'est 
qu'à coups de fouet qu'on peut forcer l'animal à tourner 

une meule; ce n'est qu’en faisant de l'homme une brute 

qu'on peut l'assujettir à un travail physique uniforme. Si 

c'est à la division du travail que nous devons la prospé- 

rité de l’industrie, c'est à elle aussi qu'il faut attribuer 

les grèves, les violences et les révoltes des classes ou- 

vrières.Par elle-même la division du travail entraine des 

conséquences contradictoires qui détruisent la préten- 

“tion de certains économistes qui veulent lui donner la 

valeur d'un principe. 

Union du travail. — Les facteurs qui concourent au 

travail et à ses progrès sont plus multiples et com- 

plexes. 
Supposons que dix hommes se proposent de faire 

avancer un bloc de pierre; il est bien certain d'abord 
‘ qu'ils ne pousseront pas l’un après l’autre, mais tous en- 

-semble. Ensuite, ils n'exerceront pas leur action au 

hasard, à droite ou à gauche, devant ou derrière, selon 

que l’une ou l'autre position leur paraitra plus com-
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mode, mais dans une méme direction sur laquelle ils se seront entendus. Enfin le bloc ne bougcra pas encore si les ‘hommes dont nous parlons ne savent tendre leurs muscles au degré voulu et au moment opportun, si les uns sont lents, les autres prompts. Ce n'est pas la divi- sion, c’est l'union du travail qui en premier lieu rend compte de tous les progrès réalisés par l'industrie hu- maine. 

Simplification du travail. — C'est en second lieu sa simplification. Qui que nous soyons, ayant de rien entre- prendre, nous sommes invariablement guidés par une même pensée : faciliter notre {che et la ramener à sa forme la moins complexe. J'ai cinq lettres à écrire et à Porter à la poste; si J'y portais chacune d'elles immé- diatement après l'avoir écrite, j'accomplirais une besogne absurde. C’est par la simplification de leur travail que les ouvriers de la fabrique d'Adam Smith sont parve- nus à fabriquer quarante-huit mille épingles par jour. Ils ne seraïent Pas arrivés à en produire une seule sans un troisième facteur de la production : la coordination du travail, 

Coordination du travail. — Les dix ouvriers qui ont fait avancer le bloc de pierre ont dù coordonner avec soin la direction, le degré et le moment de leurs efforts: de méme les dresseurs, les Coupeurs, les repasseurs, les empointeurs, etc., de la Manufacture d'Adam Smith ne Sont parvenus à fabriquer quarante-huit mille épingles dans leur journée qu'autant que les tiges de laiton qu'ils façonnaient se succédaient Sans interruption entre leurs
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mains et passaient d'une manière continue de l'un à 

l'autre sans arrèt ct sans retard. Si travailler consiste 

dans la coordination de nos actes de manière à produire 

les moyens de satisfaire nos besoins, le travail social 

ne consiste aussi que dans la coordination des actes des 

uns avec les actes des autres. 

Accord du résultat avec son objet. — Enfin, si le 

bloc de pierre, malgré les efforts des ouvriers, n'arrive 

pas à pied d'œuvre, si les épingles défectucuses n'atta- 

chent pas les étoffes, le travail aura été vain, l'union, la 

simplification et la coordination des efforts stériles. Il 

faut que le résultat obtenu s'accorde avec son objet. 

Si un lüthier, après avoir acquis, en fabriquant ses 

violons lui-même, une véritable célébrité dans son art, 

pour suffire aux commandes s'adjoint des ouvriers qu'il 

charge de faire les tables d'harmonie, les dos ct les 

éclisses, se réservant seulement la tâche d’assembler 

entre elles ces différentes parties, il gagne du temps, 

double ou triple sa production, mais ne fait plus que des 

instruments médiocres. 

L'union, la simplification et la coordination de nos 

efforts, si féconds qu’en soient les résultats, ne forment 

que des éléments incomplets de production sans l'accord 

de ces efforts avec le but à atteindre, avec les besoins à 

satisfaire. =. 

Lacunes du travail. — Ces gigantesques cathédrales 

que nous regardons aujourd'hui comme des merveilles, 

et dont la construction a parfois duré des siècles, ont 

exigé le concours de plusieurs générations d'ouvriers et 
ÿe
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d'architectes, travaillant sur les mêmes plans ct d'après 
les mêmes données; si elles sont généralement ina. 
chevées, si aucune ne possède les tours du transept qu'a- 
vaient projetées les premiers architectes; si le style des 
colonnes ou des nefs est trop souvent différent de celui 
des voûtes ou des chœurs, c’est que les goûts des hommes 
s'étant modifiés avec le temps, tous ceux qui ont succes- 
sivement, d'une génération à l'autre, pris part à l'œuvre 
n'ont pas persévéré dans les mêmes idées que leurs de- 
vanciers, n'ont pas suivi les mêmes chemins: de là ces 
lacunes, ces contradictions choquantes qui, loin de satis- 
faire nos besoins d'harmonie, nous impressionnent péni- 
blement., 

Il en est de même de tout travail : si élevé ou si in- 
fime qu'il soit, du moment qu'il ne répond pas à nos 
besoins, il engendre des privations, des souffrances, des 
misères qui lui correspondent exactement. 

Nul ne sait quelle coordination des efforts et des be- 
soins il a fallu durant des siècles pour donner naissance 
aux grandes civilisations; nul ne connait encore les souf- 
frances ct les misères à travers lesquelles il a fallu passer 
pour en jeter les fondements, et cependant, dès l’ori- 
gine, le travail a été sujet aux mêmes conditions que 
nous découvrons dans l'œuvre la plus simple comme 
dans les entreprises les plus grandioses; nous voulons 
dire l'union et la simplification des efforts, et leur coor- 
dination entre eux et avec leur objet.
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DES PRINCIPALES FORMES DU TRAVAIL. 

Le travail industriel. — La forme la plus élémen- 

taire du travail est le travail industriel. Son but est de 

transformer les objets naturels suivant nos besoins en 

se servant de nos forces propres et des forces de la 

nature. Le premier chasseur qui se construisit un arc, 

le premier pêcheur qui se fit une ligne furent les pre- 

miers industriels. Si dans la suite ce travail prit une 

extension étonnante, au point qu'il semble devoir 

étouffer tous les autres, c'est précisément parce qu'il 

est le plus simple. En vain chercherait-on dans nos 

machines les plus compliquées, nos moteurs les plus 

puissants, nos établissements industriels les plus vastes, 

autre chose que la transformation des objets naturels 

suivant nos besoins par l'application de nos forces et de 

celles de [a nature. 

Si les économistes du siècle dernier ont exagéré l'im- 

portance de l’agriculture, ceux du nôtre ne sont que 

trop portés à exagérer celle de l'industrie. Confondant 

les progrès de la science, les découvertes ct les inven- 

tions d'hommes de génie avec le travail industriel, ils 

ont été entrainés à y voir le secret de l'avenir et de la
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prospérité du monde. Erreur dont les crises successives que nous traversons et le mécontentement des classes ouvrières démontrent tous les dangers. Autre chose cst la science et ses progrès, autre chose le travail indus- triel et les siens. 

Le travail agricole. — Le travail agricole a ses ca- ractères propres; il est né plus tard ct présente des difficultés plus considérables. 11 consis(e moins à trans- former qu'à mulüplier les objets particulièrement né- cessaires à la subsistance de l'homme, ct si l'agriculteur se Sert pour y arriver de ses forces propres comme des forces naturelles, ce n'est pas de la méme manière que l'industriel. La chaleur et la lumière, les changements de température et les saisons, les qualités du sol et du climat peuvent être tantôt nuisibles, tantôt utiles à son travail et à ses produits, et les résultats qu'il obtient, à l'encontre de l'industriel, tiennent plus de la nature que de lui-même. Que l'industriel cesse son “travail, Ja houille restera de la houille, le minerai du minerai; que l'agriculteur arréte le sien, et la nature brute, la forét vicrge reprendront aussitôt leurs droits. 
Les Ienteurs du progrès du travail agricole, l'inten- sité et la profondeur de ses crises tiennent à ces carac- tères. 

Le travail commercial, — Le travail commercial semble différer du tout au tout du travail industriel et du travail agricole. 
Les physiocrates et nombre d'économistes n'yontvu que l'échange d’une somme d'argent contre une mar-
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chandise cédée à un prix généralement plus élevé que 
celui qu'elle a coûté; ils en ont conclu que le travail 
commercial était sinon nuisible, du moins impro- 
ductif. 
” D'autres économistes plus sages ont vu dans Ie tra- 
vail du marchand un service par lequel, mettant à notre 
disposition les objets dont nous avons besoin, il nous : 
épargne le temps ct la peine d'aller les chercher à l'en- 
droit de leur production. Cette’ explitation, plutôt 
morale qu'économique, ne rendant pas suffisamment 
compte de la part directe prise par le marchand dans la 
production, n'a pas laissé de soulever de nombreuses 
objections. On en a surtout profité pour contester au 
marchand tout droit à un gain quelconque. 

Un marchand qui vend en Europe une machine 
d'Amérique ou des épices des Indes ne fait œuvre ni 
d'industriel ni d'agriculteur; mais sa machine, suppo- 
sons, par exemple, une machine à coudre, est acquise 
par une lingère qui, au lieu de trois chemises dans sa 
journée, en fait vingt; les épices sont achetées par une 
mère de famille et lui permettent de donner à ses en- 
fants unc nourriture qui stimule leur appétit, accroit 
leurs forces; ce marchand fait-il œuvre de produc- 
tion? . | 

Évidemment; dans le premier cas il multiplie les 
produits de la lingère, dans le second il transforme les 
plats de la mère de famille, absolument comme l'indus- 
triel ou l'agriculteur. 

Non-seulement, en mettant à notre disposition les 
objets dont nous avons besoin, il nous épargne la peine 
etle temps d'aller les chercher au loin et prend une
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part indirecte à notre production, il y prend encore 

une part directe par les facilités et avantages qu'il nous 
procure. 

J ne faut pas que dans l'étude d’un phénomène aussi 

vaste, le mot de production, pris dans le sens le 

plus étroit, nous trompe; il n’y aurait de véritable pro- 

ducteur que le soleil. 

Le travail financier. — Moins encore que le travail 
commercial, le travail financier semble mériter d'être 

appelé un travail productif. Échanger avec bénéfice 

une espèce de monnaie contre une espèce différente, 

ou avancer unc somme d'argent pour recevoir en retour, 

au bout de l'année, une somme plus grande, ne parait 
pouvoir être considéré comme un travail entraînant 

une production régulière : ni les monnaies échan- 

gécs n’ont été transformées, ni la somme avancée mul- 

tipliée. 7 

Sans nous arrêter pour le moment à l'examen du 

phénomène économique qu'on appelle les bénéfices et 

les intérèts, il est certain que le financier lui-même ne 

produit absolument rien, il ne transporte pas même 

d'un endroit à un autre, comme le marchand, un pro- 

duit pour en augmenter la valeur, et, le plus souvent, il 

transforme un change de monnaie ou une avance d'ar- 
gent en une simple signature, ne touchant pas méme 
l'argent objet de son travail. Et cependant, plus peut- 
être que l'industriel, l'agriculteur, le commerçant, il 
concourt d'une façon immédiate à la production par 
cela seul qu'il dispose de l'instrument d'échange. 

Nous avons examiné les caractères si simples de l'in-
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strument d'échange. Sans terme de comparaison des 

valeurs, les échanges deviendraient sinon impossibles, 

du moins très-difficiles, les relations seraient interrom- 

pues, l'essor industriel et commercial brisé, et les rap- 

ports économiques s'arréteraient au troc de produits à 
valeur commune égale : ce serait le retour à l'état le 

plus primitif, 7 

Par cela donc que le financier échange des monnaies 
étrangères contre des monnaies courantes, avance des 

fonds en espèces ou sur crédit à l'industriel, au com- 

merçant, à l'agriculteur, il participe à leur production 

en leur donnant le moyen de se procurer tous les élé- 
ments nécessaires à leur travail. 

Le travail artistique et littéraire. — Bien des 

phénomènes économiques, tels que les aspirations des 

classes populaires modernes ou l'éclat extraordinaire 

de la production industrielle et commerciale des gran- 

des nations à certaines époques de leur histoire, nous 

restcraient incompréhensibles si nous ne tenions éga- 
lement compte du travail artistique et littéraire. 

L'homme recherche non-seulement la satisfaction de 

ses besoins matériels, mais encore celle de ses besoins 

intellectuels, et ces derniers ont un empire d'autant plus 

considérable sur lui qu'il est parvenu à satisfaire plus 
facilement les premiers. Il ne suffit plus que sa nour- 

. riture soit bonne, il faut qu'elle soit élégamment prépa- 

rée; ses vêtements chauds, il faut qu'ils soient distin- 

gués; et dans la même mesure il raffine ses goûts; ses 

souvenirs prennent plus d'importance; il multiplie ses 
plaisirs, élève ses aspirations.
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C'est à cette tendance innce à la nature humaine 

que répond le travail artistique et littéraire. Dans ce 

travail, la matière première compte pour peu de chose 

et Ie temps employé pour rien, pas plus que les peines 

prises, les obstacles surmontés ou les difficultés vain- 
cues. L'œuvre est l'expression du degré maximum de 

concentration des facultés de son auteur. Le public, 

l'amateur la jugent, etla valeur qu'ils lui prètent est d'au- 

tant plus élevée qu'elle répond micux à la nature, à 

l'intensité des besoins qu'ils éprouvent, et que les moyens 

qu'ils possèdent pour l'acquérir sont plus considérables. 

Si les aspirations de nos classes ouvrières croissent 

de jour en jour, c'est qu'à leur tour elles obéissent aux 

mêmes impulsions, et si nous découvrons qu'à 

certaines époques le moindre ustensile fut un chef- 

d'œuvre par l'élégance de ses formes, c'est que ce fu- 
rent des époques d'une grande prospérité matérielle. ‘ P ÿ P 

Le travail d'enseignement. — Ces siècles si rares 
d'un épanouissement complet de toutes les facultés in- 
dividuelles ct sociales démontrent à eux seuls à quel 
degré de coordination de leurs efforts les hommes ont 
dû parvenir pour en créer les merveilles. La moindre 
chose, pour être bien faite, demande un long appren- 
tissage : tout doit ètre étudié, tout doit être appris, 
rien ne se produit, rien ne F'invente d'un jour à l'autre, 
et cet enseignement constitue à son tour un nouveau 
genre de travail. 11 ne multiplie ni-ne transforme les 
objets comme le travail industriel ct agricole, il n’en 
facilite pas l'acquisition comme le travail commercial 
ct financier, il n’en élève pas la valeur intrinsèque
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‘comme Île travail artistique et littéraire, mais il déve- 

loppe les facultés de l'homme, augmente ses capacités 
physiques ou intellectuelles, donne une direction à ses. 

efforts et le rend apte à toute production, si longue, si 

pénible qu'elle soit; il est utile au plus modeste ouvrier 

comme à l'élève le plus distingué des écoles de Rome ou 

d'Athènes. 
Ce caractère du travail d'enseignement, tout le monde 

le reconnait aujourd'hui; et cependant on semble ou- 

blier que le caractère fondamental du travail lui-même, 

la coordination de nos efforts avec nos besoins, y pré- 

side comme il préside à tous les actes économiques, et 

que l'instruction qu'on impose ne peut avoir de résultat 

profitable que si elle est directement en rapport avec la 

destinée que chacun est appelé à remplir dans la pro- 

duction générale. 

Le travail scientifique. — Les <ciences en tant 

qu'elles sont acquises font partie du travail d'enseigne- 

ment ; le maitre les expose, l'élève les apprend. Mais il 

est un travail qui s’en distingue profondément et qui le 
plus souvent est confondu avec lui, c’est le travail que 

nous appellerons scientifique, n'ayant pas d'autre ex- 

pression à notre usage. | 

L'ouvrier qui se sert de son outil, le professeur qui 

expose sa science font le premier un travail industriel, le 

second un travail d'enscignement; mais lorsque l'ouvrier, 
‘au lieu d'employer son outil, compare sa forme au but 

auquel il lui sert et l'améliore lorsque le professeur, 

par l'analyse des corps qu'il connait, y trouve un corps 
nouveau, ils accomplissent tous deux au point de vue de
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l'économie politique un travail scientifique. Imaginer 
des outils des machines, des instruments de travail per- 
fectionnés, c'est inventer, trouver des lois mathéma- 
tiques, des forces, des corps inconnus, c'est découvrir. 
Par les autres formes de travail les hommes fondent 
leur bien-être; par cette dernière ils produisent leurs 
progrès. | 

Tout travail se pratique par l'union, la simplification 
et la coordination des moyens en usage ; par cela que le 
travail scientifique crée des ressources nouvelles, il hâte, 
il précipite leur transformation, mais y porte aussi des 
troubles profonds. Une machine nouvelle qui jette sur 
le pavé des milliers d'ouvriers et ruine des centaines de 
Patrons est un désastre social. Il en est comme de cer- 
tains remèdes qui sont excellents, mais dépassent les 

… forces des malades. Il appartient à la science d'en pré- 
voir lés effets, d'en mesurer l'action et de ne pas se 
contenter du mot vague .de progrès ou de celui plus 
Yaguc encore de liberté. 

Le travail politique. — La dernière forme de tra- 
vail, la plus difficile, la plus complexe, celle dans la- 
quelle toutes les autres se résument et dont toutes relé- 
vent, est le travail politique, travail de direction et de 
protection. J1 consiste à faire respecter les intérêts 
privés et publics, à garantir les droits particuliers et 

. nationaux; de lui dépendent le calme ct la sécurité 
générale, condition première de tout essor industriel, : 
de tout épanouissement social. Nous aurons continuel- 
lement à en reparler dans la suite, et nous verrons son 
importance s'affirmer de plus en plus à mesure que
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nous avancerons dans l'étude des phénomènes écono- 

miques. 

Sens véritable de la division du travail. — On 

vient d'examiner les principales formes de travail; dans 
aucune on n'a rencontré la manifestation d'une faculté : 

spéciale; même le travail scientifique, produit du génie, 

se manifeste dans toutes les directions des aptitudes 

humaines. La théorie qui attribue la division du travail 

à la diversité des aptitudes repose sur une pointe des 

épingles d'Adam Smith. Chez les peuples sauvages et 

barbares, on rencontre d'aussi grandes oppositions de 

caractères et de facultés que chezles peuples civilisés. 

Ces derniers ont progressé parce que leur race était 

plus puissante, leurs besoins plus intenses, leurs intel- 

ligences plus fortes. Leur production et leur popula- 

tion se sont accrues, les formes du travail se sont mul- 

tipliées et insensiblement diversifiées à l'infini. 

Loin d'être un principe de la civilisation, la division 

du travail n’en est qu'une conséquence. 
Sans aller prendre les exemples chez les peuples pri- 

mitifs, on peut observer ce fait en passant du premier 

village venu à un grand centre de production. Au village, 

l'épicier vend non-seulement des épiceries, mais encore 

de la draperie, de la papeterie, de la quincaillerie; dans la 

ville, de grands marchands se consacrent au détail d'un 

. seul de ces nombreux articles; au village, le paysan est 

parfois son propre charpentier, menuisier, charron; à 

la ville, le même ouvrier fabrique le même ustensile 

toute sa vic. Chaque civilisation, chaque peuple, chaque 

localité donne naissance à une division du travail qui lui
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est propre. Cette division tient aux besoins, aux usages, 
aux coutumes, aux circonstances; ces besoins, ces cou- 
tumes, ces usages et leurs transformations peuvent étre 
heureux ou défectueux; la division du travail qui en ré- 
sulte, excellente ou déplorable, n'étaut qu'un effet et non 
un principe : sa portée économique dépend des causes 
dont elle dérive, et exprime le degré de civilisation 
auquel un peuple est parvenu par la coordination des 
efforts.



  
CHAPITRE VII 

DES ÉCIJANGES. 

De l'importance des échanges. — La division du 

travail a été un effet, non la cause des progrès écono- 

miques. Elle suppose avant tout la propriété, c'est-à- 

dire la jouissance pacifique des objets nécessaires au 

travail; elle suppose en outre l'échange de ces objets. 

Sans échange non-seulement la division du travail 

eût été impossible, mais encore l'union, la simplification 

et la coordination du travail lui-même seraient restées 

rudimentaires. Chacun aurait continué à produire de 

la même manière lés mêmes objets pour qu'ils fussent 

consommés de même. 
Le moindre progrès d’un travail social implique déjà 

un échange d'efforts. Les sauvages qui cherchent de 

concert à atteindre un gibier ou à abattre un arbre 

accomplissent chacun sa besogne au moment et de la 

manière convenue , se complétant ainsi les uns les au- 
tres dans leurs efforts. 

Ce n’est toutefois que par l'échange de produits que 

le travail a pris son essor. Si actif que l'homme puisse 

être, la vue d’un objet qui lui fait espérer une satisfac- 

tion plus grande ou une coordination plus facile de son
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travail, éveille en lui le désir de le posséder, devient un 
stimulant pour ses efforts, une cause de progrès nou- 
veaux. Ainsi la même raison qui porte les hommes à 
attribuer une valeur aux choses, a fait naître les 
échanges. 

C'est ensuite grâce à l'entente qui s'est établie entre 
les hommes que leurs échanges ont pris un développe- 
ment de plus en plus considérable. C'est grâce à cette 

- entente qu'ils se sont réglés en méme temps que le 
travail s'est de micux'en mieux coordonné et que les 
échanges ont pris une extension telle, qu'ils ont permis 
aux hommes de centupler leurs forces et de jouir en 
unc même place des avantages que présentent les con- 
trées les plus éloignées et les plus diverses. 

Tandis que la division du travail est un effet de la civi- 
lisation, les échanges en sont une cause. Étant donné 
tels échanges, il en résulte telle division du travail. 

Difficultés des échanges. — Aussi les échanges 
offrent-ils de singulières difficultés, malgré les facilités 
extrêmes que les hommes sont parvenus à leur donner. 

Pour que le troc, la forme primitive de l'échange, pût 
s'accomplir au sein de la famille ou de la tribu, il fallut 
que cette famille et cette tribu parvinssent à concevoir 
une valeur commune", et pour déterminer cette valeur 
commune, il fallut découvrir une valeur telle qu'elle pût 
servir de terme de comparaison à la fois à la valeur per- 
sonnelle et à la valeur communc; enfin, pour que les 
échanges s'établissent de tribu à tribu, de peuple à peu- | 

Voir p. 53, Ve la valeur commune.
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. ple, on a dù trouver une valeur tellement générale, que, . 

- dépassant les facilités mêmes du langage, elle se rappro- 

chât de ‘l'universalité des signes et des gestes que les 

hommes comprennent instinctivement; ce fut la décou- 

verte de l'instrument d'échange proprement dit. 

De l'instrument d'échange. — L'emploi d'un instru- 
ment d'échange se développa, un peuple en enseigna 

l'usage à un autre, de la même manitre que se généra- 

lisa l'intelligence des signes ou l'usage de l'écriture. 

L'instrument d'échange est à la fois une valeur et un 

signe. 
Comme valeur, il était nécessaire qu'il possédät un 

caractère de stabilité et de fixité suffisant pour que les 

échanges accomplis par son intermédiaire se fissent avec 

ane sécurité toujours égale. Une valeur qui pouvait, à 

un moment donné, servir d'instrument d'échange, mais 

ne le pouvait plus quelque temps après, pour s'être 

gâtée, usée ou détériorée trop rapidement, ou une valeur 
que sa production irrégulière rendait tantôt rare, tantôt 

abondante, ne pouvaient acquérir les caractères d'un 

instrument général d'échange. 
Bien plus, une valeur qui, par son poids ct ses dimen- 

sions ou l'impossibilité où l'on se serait trouvé de la 

diviser et subdiviser, aurait entrainé de trop grandes 
difficultés de transmission et de transport,-ne pouvait 

non plus convenir, quelles que fussent sa stabilité ct la 

-régularité de sa production. 

Il en résulta que seules purent acquérir l'importance 

d'instruments d'échange les valeurs qui, au jugement 

de tous, portaient des caractères de stabilité et de ma-
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niabilité suffisants pour pouvoir assurer les échanges en 
qualité à la fois de valeur commune et de signe. Les 
métaux appelés précieux répondaient à ces conditions. 

De la monnaie. — On nomme monnaie une certaine 
quantité d'or ou d'argent qui sous une forme et un 
poids convenus servent de termes de comparaison des 
valeurs. | 

On appelle monnaie divisionnaire des pièces d'argent 
qui, sans avoir la valeur fixée par les échanges, sup- 
pléent momentanément ct légalement à l'usage de la mon- 
naic proprement dite, qui se rapproche de cette valeur. 

Lorsque les monnaies divisionnaires ne sont pas en 
argent, mais en cuivre ou nickel, elles forment le billon 
ou monnaie d'appoint, dont les plus petites divisions 
présentent des valeurs si minimes qu’elles n’égalent plus 
la valeur correspondante de l'objet acheté. 

Si nous entrons dans ces détails, c’est qu'ils rendent 
mieux compte que la meilleure explication du degré de 
perfection, nous allions dire de science, auquel les 
hommes sont parvenus dans leurs échanges. Ils mon- 
trent, en outre, que la monnaie a une double valeur : 
une première valeur comme marchandise, une seconde 
comme signe. 

Double valeur de la monnaie. — Des qualités parti- 
culières, leur inaltérabilité, leur éclat ct leur malléabilité, 
ont fait que l'or ct l'argent ont été appelés des métaux 
précieux et qu'ils sont devenus des valeurs. On achète 
l'or et l'argent comme on achète toute autre marchan- 
dise par le troc; ils ne servent d'instrument d'échange
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que lorsqu'on s'en sert comme intermédiaire dans la 
vente et l'achat des autres marchandises. | 

Ils’ suivent les hausses et les baisses auxquelles obéis- 
sent toutes les valeurs selon les besoins qu'éprouvent les 
hommes de les posséder et de jouir des avantages 
qu'ils procurent. De là leur seconde valeur, qui a consi- 
dérablement augmenté la première, en raison de la 
nécessité dans laquelle on s'est trouvé de les acquérir 
pour effectuer des échanges : seconde valeur qui n'en 
reste pas moins indissolublement liée à la première. 
L'orfévre qui veut fabriquer un bijou doit acheter l'oret 
l'argent au prix de leur valeur dans les échanges. 

De la fausse monnaie, — Enfin, les avantages atta- 
chés à la possession des monnaics, à la fois marchandise 
et instruments d'échange, ont conduit à les imiter‘en 
tant que signe, tout en altérant leur valeur en tant que 
marchandise. On l'a fait sous toutes les formes : les 
gouvernements en décrétant que les monnaies auraient 
cours à un taux plus élevé que leur valeur réelle; les” 
particuliers en fabriquant des monnaies ayant sous une 
apparence extérieure semblable -une valeur moindre. 

Les monnaics divisionnaires et d'appoint, quoique 
renfermant une valeur moindre que la monnaie véri- 
table, ne sont cependant point de la fausse monnaie. 
Elles se rattachent d'une part au phénomène du crédit, 
qu'on examinera plus loin, d'une autre à ce qu'on appelle 
lai valeur relative des monnaies, l'étalon monétaire. 

. L'étalon monétaire. — La question de l'étalon moné- 
taire présente des difficultés singulières : la monnaie, 

6
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tantôt marchandise, tantôt instrument d'échange, va- 

leur commune et valeur personnelle, objet précieux et 

signe conventionnel, moyen uniforme de transaction et 

différant de pays à pays, cause de la stabilité des mar- 

chés et, par les variations de sa valeur relative, source 

de crises continuelles, devait de tout temps faire de la 
découverte de l'étalon monétaire un des problèmes les 

plus compliqués de l'économie politique. 

Par l'expérience, on était arrivé à fixer, au commen- 

cement de ce siècle, les rapports de l'or et de l'argent 
dans la proportion de 15 à 1, l'or valant, à poids égal, 
quinze fois plus que l'argent. 

Depuis, des causes multiples ont altéré ce rapports 

* on cherche vainement par des conférences et des con- 
grès internationaux à fixer un nouvel étalon moné- 
taire. 

Au point de vue de l'intérêt public, du rôle des 

États, de la stabilité des échanges et des conventions, il 

est utile, même nécessaire, que la valeur relative des 

monnaies en usage soit arrêtée; mais elle ne peut jamais 

l'être que pour des époques relativement courtes; aucun 

congrès, aucune conférence ne fixera pour toujours la 

valeur des choses, et la valeur de l'instrument d'échange 
encore moins que toule autre. 

L'unité monétaire. — La question de l'unité moné- 

taire offre des difficultés bien moindres. Ce que la mon- 

naie est à l'échange de toutes les valeurs, l'unité moné- 

taire l'est aux échanges des monnaies de même espèce 

ou d'espèces différentes : un terme dé comparaison. Il 

varie de pays à pays, à moins que, par des conventions
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spéciales, différentes nations adoptent la même unité 
monétaire. 

Du prix. — On nomme prix le nombre d'unités moné- 
taires, ou, ce qui revient au même, le poids convenu de 

métal monnayé, contre lequel une marchandise a été ou. 

peut être échangée. 

Le prix qu'on paye un objet ne représente jamais sa 
valeur, La différence est tellement grande qu'il y a 

comme une opposition entre les deux. Lorsque nous 

débattons un prix, nous ne cherchons en aucune façon 

à payer l'objet ce qu'il peut valoir pour nous, mais ce 

que nous croyons qu'il vaut pour son propriétaire; 
celui-ci, par contre, tend à nous le faire payer la valeur 
à laquelle nous l'estimons véritablement, et non celle 
qu'il lui attribue lui-même. Les usages, les coutumes 
donnent plus ou moins de fixité à ces échanges, et il en 

résulte, pour la monnaie comme pour les marchandises, 
Ja valeur commune dont se rapproche plus ou moins le 
prix payé. 

De la valeur conventionnelle. — C'est là le prix 
marchand ou la valeur conventionnelle; ni l'un ni l'autre 

ne constituent la valeur véritable des choses. 

Cent francs ont pour tout le monde, en France du 
moins, une valeur commune identique; le pauvre et le’ 
riche n'y verront autre chose que cent francs; et cepen- 

* dant ces cent francs ont également une valeur person- 
nelle aussi considérable pour le pauvre qu'insignifiante 
pour le riche; selon les circonstances, ils changeront de 
valeur relative : le riche les dissipera en plaisirs, le
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pauvre pourra Îles employer à une production nou- 

velle. : 
Quelle que soit la valeur que nous attribuions aux 

choses, valeur personnelle, commune ou relative, les 
choses n'acquièrent leur valeur entière que par leur em- 
ploi ct leur consommation: cette dernière valeur, nous 
l'appellerons la valeur économique. 

- De la valeur économique. — Cent francs dépensés 
.en fumée de cigares et cent francs employés à produire 
des cigares représentent, au point de vue de la produc- 
tion et de la consommation des individus ct des États, 
une valeur économique fort différente. 

Au-dessus des valeurs personnelle, commune, rela- 
tive et conventionnelle ou du prix des choses, il ya 
leur valeur économique ou scientifique, c'est-à-dire la 
valeur qu'acquièrent réellement les objets dans la vie et 
les échanges des hommes. 

Les époques de progrès et de crises, la prospérité ct 
la décadence matérielle des États, dépendent de la 
valeur économique que les hommes, à leur insu, attri- 
buent aux choses?. 

Le paradoxe des échanges. — Des caractères de la 
valeur économique résulte ce que nous appellerions 
volontiers le paradoxe économique; plus les prix des 
choses nécessaires à l'existence et à la production de 
l'homme diminuent, plus leur valeur économique aug- 
mente; plus, au contraire, leur prix augmente, plus cette 
valeur diminue. 

? Voir chap. x1x, De la consommation des produits.
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L'air, l'eau, la lumière n'ont aucune valeur parce 
‘ qu'ils sont à la disposition de tout le monde: ils n’en 
acquièrent pas moins un prix inestimable lorsqu'ils 
viennent à nous manquer. La valeur des choses dépend 
du besoin que nous en éprouvons. Plus donc, dans un 
état social, Ie prix des choses nécessairés à l'existence ct 
à la production de l'homme est bas, plus facilement 
les besoins qui s’y rapportent seront satisfaits, plus l'état 
social sera prospère et la valeur économique des choses 
considérable. 

Le phénomène contraire s'observe pour les objets de 
luxe, les œuvres d'art, les raffinements de la mode et 
du goût. Dans ces objets, on recherche non pas à salis- 
faire les besoins imposés par les nécessités de l'existence 
et de la production, mais ceux dictés par la passion du 
plaisir, des distractions, des jouissances. Dans la produc- 
tion de ces objets, les peines épargnées ne comptent 
pas, le temps employé n'en accroit pas Ja valeur, et si 
leur prix augmente en raison du plaisir et des jouissances 
qu'ils nous procurent, leur valeur économique diminue 
aussi dans la même proportion. 

Hausse et baïsse de prix. — La valeur des choses 
dépend du besoin que l’on en éprouve. 11 en cest de 
même des prix; ils sont l'expression d'une valeur. Quelle 
que soit la quantité d'or et la quantité d'argent en cir- 
culation, du moment où les échanges de petites valeurs, 
le petit commerce et la petite industrie, prennent un: 
développement considérable, Ja valeur de l'argent, qui 
sert à payer les objets de prix moindre, augmente: c est 
au contraire la valeur de l'or qui augmente si ce sont les 

6.
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échanges d'objets de grande valeur, le grand commerce 

et la grande industrie, qui prennent le plus d'extension. 

Naturellement, le fait contraire se produit avec le mou- 
vement contraire. Selon ces différents cas, on dit que la 
valeur de l'or ou de l'argent baisse ou hausse; en réalité, 

il n'y a que les besoins qui le font. 
Des milliards d'or et d'argent jetés subitement sur le 

marché peuvent être accompagnés d'une hausse générale 
des prix, si simultanément le besoin qu'on en a pour 
effectuer les échanges augmente davantage. De même 
la perte de milliards peut n'avoir aucune action sur le 
prix, si dans la même proportion le besoin qu'on en 
éprouve diminue. 

La loi des prix. — On raisonne d'ordinaire sur ces 
matières en se fondant sur deux hypothèses, la con- 
stance de la quantité monétaire et la stabilité des be- 
soins humains, hypothèses contraires à la nature des 
choses. Si l'on considère les rapports qui existent entre la 
hausse et la baisse des prix, dans leur ensemble et non 
pas suivant nos abstractions et nos hypothèses, on y 
découvre l’une des lois les plus importantes qui régis- 
sent les progrès de la production et de la consommation 
humaines : « Plus le prix des objets nécessaires à l'exis- 
tence et à la production baisse en même temps que celui 
des objets destinés à satisfaire les plaisirs et les jouis- 
sances augmente, plus la vie devient dispendieuse, mais 
plus aussi les nations deviennent prospères, » Loi qui 
renferme le secret de tous les progrès de la vie écono- 
mique des peuples. Une couverture, luxe pour le sau- 
vage, est un objet de première nécessité pour l'homme
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civilisé, et devient une œuvre d'art dans une civilisation 

avancée. Plus facilement l'homme parvient à satisfaire 

les besoins de son existence, plus il tend à rendre son 
existence agréable; en raison, sa vie devient coûteuse, 

mais sa situation ne reste prospère que dans la propor- 

tion où la modicité du prix des objets nécessaires à son 
existence continue à baisser. 

Des crises dans les échanges. — Cette loi est abso- 
lue; lorsque les circonstances lui deviennent contraires, 

il en résulte dans les échanges des crises qui elles-mêmes 
confirment la justesse de la loi. 

Les effects des disettes, des famines, sont connus. 

Durant ces douloureuses épreuves, les objets de luxe 

diminuent de valeur, tandis que ceux de première néces- 

sité augmentent hors de mesure; maïs l’action fatale de 

la loi ne tarde pas à se rétablir : au milieu des priva- 

tions, des misères, des souffrances, la famine passe, et 

les objets de première nécessité redcviennent moins 
chers, tandis que les autres reprennent leur valeur. 

Au contraire, lorsque après plusieurs années exception- 

nellement fertiles, les objets de premiëèrenécessité perdent 

de leur prix, aussitôt tous les autres objets renchérissent; 

l'agriculteur donnera plus de blé pour acquérir des in- 

struments moins bons, plus de fruits pour recevoir des 

vêtements de qualité inférieure, à moins que la surabon- 

dance des récoltes ne trouve son emploi dans une 

augmentation parallèle de toutes les autres formes de la 
production, conformément à la loi des prix. 

Il en est de même de toutes les autres formes de l'in- 

dustrie humaine : partout, comme en agriculture, tantôt
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e phénomène de la disette, tantôt cclui de la surabon- 
dance se produit du moment que la production n'a point 
pour cffet l'action normale de la loi. 

Suivant les préjugés économiques régnants, toute sur- 
production de marchandise devrait augmenter l'aisance 
générale. Il n'en est rien. Les surproducteurs ne trou- 
vent plus, à cause de la baisse du prix de leurs marchan- 
dises, les bénéfices nécessaires à la satisfaction de leurs 
besoins; les autres produits baissent dans la même pro- 
portion, et la misère générale en résulte, jusqu'à ce que 
les marchandises surproduites aient trouvé leur écov- 
lement et que la loi reprenne son cours : pour que les 
peuples soient prospères, il faut que les objets de pre- 
mière nécessité continuent à diminuer ct les objets de 
luxe à croître en valeur. 

Lorsque l'État, pour faire prospérer l'industrie et le 
commerce, augmente le réseau des chemins de fer, étend 
les voics de communication, il appauvrit les contri- 
buables par les charges que l'exécution de ces entreprises 
fait tomber sur eux, du moment où ces chemins de fer et 
ces voies de communication n'augmentent pas la pro- 
duction en proportion des charges nouvelles. 

Si au contraire la production augmente dans cette 
proportion, les objets de première nécessité diminue- 
ront en valeur, tandis que ceux de luxe augmenteront. 
L'affirmation paraïtra peut-être téméraire : on dira que 
l'agriculteur qui produit des objets de première néces- 
sité voit par l'établissement d'une nouvelle ligne de 
communications le prix de ses grains et de ses fruits 
augmenter considérablement, tandis qu’il acquiert à bien 
meilleur marché les objets deluxe qui lui parviennent plus
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facilement. C'est observer les faits à la fois de deux points 

de vue opposés. L'agriculteur, en envoyant ses produits 

sur le marché, fait baisser les prix des objets de première 

nécessité, et, en faisant venir des objets de luxe en plus 

grande quantité, fait hausser le prix de ces derniers. 
Les échanges sont toujours réciproques, et ce n’est pas 

les comprendre que de ne pas les envisager dans leur 
ensemble. 

. Quant à la loi générale des prix, elle est tellement 

absolue que lorsqu'elle n’est pas observée, il en sortnon- 

seulement des crises passagères, mais la ruine des États. 

Ruine des échanges. — La ruine des échanges surgit 

lorsque dans un État les besoins de luxe ct de jouissance 

continuent à croître sans que la valeur des objets 
nécessaires à l'existence diminue en proportion. | 

. La production de ces derniers devenant en ce cas plus 

chère sans que les objets de luxe diminuent de valeur, tous 

les produits indistinctement renchérissent dans la même 

mesure; la vie devient non pas plus dispendicuse, mais 

de plus en plus difficile. Les besoins ont augmenté hors 

de proportion avec les moyens de production. À une gêne 

momentanée succède une privation continue, générale; 

les haines centre les différentes classes grandissent, 

l'oppression apparaît de toute part, ct insensiblement 

l'état social se dissout ct se perd. 

Ce sont les effets d'une famine lente et continue quise 

termine avec l'extinction de la race qui n'a pas su trouver 

en elle assez d'initiative et d'énergie pour la combattre. 

De la science des échanges. — En réalité, la loi de.



106 LES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

prix n'est qu'un effet de la solidarité constante qui existe 
entre la consommation et la production des efforts 
humains. 

Il en dérive une question d'une importance singulière : 
jusqu'à quel point tous les objets échangés à un moment 
donné contribuent-ils à une coordination plus grande ou 
moins grande des efforts des hommes en vue de la satis- 

. faction de leurs besoins? 
Dans le moindre échange, chacun des intéressés n'a 

d'autre but que de parvenir par l'objet qu'il acquiert, que 
ce soit l'instrument d'échange ou la marchandise, à une 
satisfaction de ses besoins. Jusqu'à quel point ce but est- 
il atteint? Résulte-t-il vraiment, l'échange accompli, un 
progrès dans la coordination des efforts? La production 
et la consommation augmenteront-elles? diminueront- 
elles? resteront-elles stationnaires? 

À ces questions nul ne sait, nul ne peut répondre. Le 
plus souvent ceux-là mêmes qui font les échanges 
ignorent 'absolumentleurs effets véritables. Se contenter 
du « laïsser-faire », du « laisser-passer » ou de la régle- 
mentation imaginaire de faits qu'on ignore, n'est pas ré- 
soudre la difficulté. 

À mesure que les hommes échangent leurs produits, ils 
en font l'expérience fatale. Des crises surviennent et dis- 
paraissent, des États grandissent ct s’effondrent; le jour 
seulement où la science leur enscignera la valeur réelle 
de chacun de leurs échanges, les hommes pourront se 
dire maitres de leurs destinées économiques.



  
CHAPITRE IX 

DU CAPITAL. 

Définition. — On a donné les définitions les plus 
contradictoires du capital. Turgot y voitunce accumulation 
de valeurs. Adam Smith crut devoir diviser la fortune en 
deux parties, l’une destinée aux besoins, l’autre dont on 

se contente de percevoir les revenus ct qui constitue, 

selon lui, le capital. J. B. Say prétendit que le capital 

est cette valeur particulière qui réside dans les objets 

employés à une opération productive. Chaque auteur 

économiste attribue au mot capital un sens différent : 

tantôt ils se rapprochent de la définition de J. B. Say; 

d’autres fois ils -adoptent, avec certaines restrictions, 

celle de Turgot ou bien préfèrent la définition d'Adam 

- Smith; souvent aussi ils les citent toutes sans s’arréter 
à aucune. 

En fait, on a abandonné la recherche d’une explication 
rigoureuse de cette mystérieuse expression. 

Dons et forces naturels, machines industrielles et agri- 

" coles, fonds commercial et propriété foncière, science, 

savoir-faire, habitudes acquises, tout objet et toute 

source de production devinrent de cette façon du capi- 

tal, et la science économique se résuma finalement, avec
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Karl Marx, dans la science même du capital, cause de 
toutes les misères ct souffrances des classes ouvrières. 

Les définitions d'Adam Smith et de J. B. Say perdent 
leur portée dès qu'on se donne la peine de réfléchir à la 
constance de la solidarité qui existe entre la production 
et la consommation. Il n'y a pas de valeurs exclusivement 
réservées à la satisfaction denosbesoins, ni de valeurs qui 
ne soient destinées qu'à la seule production; il n'existe 
point d'objets qui ne servent qu'à l'une ou à l'autre. 
Nous consommons pour produire, nous produisons pour 
consommer. On ne peut pas plus concevoir, comme le 
veut Adam Smith, une fortune ou partie de fortune qui 
ait pour unique fonction de nous procurer des revenus, 
ou, comme le veut J. B. Say, qui ne serve qu'à la pro- 
duction, qu'une autre fortune ou partie de fortune qui 
ait pour seul objet la consommation. Ce qui est matière 
à production pour l’un est matière à consommation pour 
l'autre, et tout capital, quel qu'il soit, n'est une valeur qu'à 
la condition qu'il satisfasse nos besoins, qu'il soit employé 
et consommé. Or rien ne peut à la fois être et n'étre 
pas une même chose. À ce point de vue, la définition de 
Turgot, qui fait du capital un ensemble de valeurs aceu- 
mulées, serait encore la plus exacte; mais cussions-nous 
accumulé toutes les valeurs imaginables, du moment que 
nous neNOUS en servons pas pour une production quelcon- 
que, elles ne constituent pas un capital. Observation qui 
nous ramène aux définitions d'Adam Smith et de J. B. 
Say, lesquelles, en comprenant sous le mot de capital 
tous les moyens de production imaginables, nous con- 
duisent logiquement à la théorie de Karl Marx. 

- Sans revenir aux subtilités du fameux socialiste, ni à sa
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distinction du travail nécessaire et du surtravail!, il suffit 
de se tenir à la lettre des définitions d'Adam Smith ct 
deJ. B. Say pour se voir obRge d'admettre toutes ses . 
conclusions. 

Du moment que les valeurs se distinguent en valeurs 
servant à la consommation et en valeurs utilisées dans 
la production, il est inévitable que les détenteurs de ces 
dernières s'enrichissent de plus en plus, étant possesseurs 
des valeurs productives, et que les détenteurs des autres 
deviennent de plus en plus misérables, ne disposant que 
de valeurs ne pouvant que contribuer à leur subsis- 
tance, 

Réduites à leur véritable portée, les définitions des plus 
célèbres économistes, aussi bien que la doctrine du 
fondateur de l'Internationale, ne représentent que des 
idées également incomplètes des caractères ct des con- 
ditions de la Production ct de la consommation 1 hu- 
maines. 

Cause de ces lacunes. — L'importance prise par 
l'instrument d'échange dans le progrès industriel et 
commercial est l'unique cause de la manière insuffisante 
dont les auteurs ont envisagé le capital. Chaque objet 
susceptible d'être évalué, transformé, communiqué au 
moyen de l'instrument d'échange, est devenu pour eux 
un capital : la science du savant, le travail de l'ouvrier, 
les légumes achetés par une fruitière, l'argent du ban- 
quier, les machines de l'industriel. | 

Plus les échanges sont devenus multiples, plus les cal- . 

1 Voir Introduction, p. 8.
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culs se sont compliqués, plus aussi le sens du mot capital 

a été pris en des acceptions diverses : capital de fonda- 
tion, de roulement, d'exploitation, d'instruction, d’ap- 

prentissage. On à même été jusqu'à évaluer comme ca- 
pital la naissance de l'enfant, son alimentation, ses frais 

de première communion, etc. À ce titre, rien n'empé- 

cherait de calculer la chaleur du soleil selon les pays et 

les latitudes, source de toute production, et de l’'es- 

timer comme le premier et le grand capital du monde. 

Grâce à Ja multiplicité des échanges et à cctte facilité 

des calculs on a fini par faire du capital une espèce d'en- 
tité principe de toute richesse, lorsqu'en réalité il n'est 

qu'une façon générale d'évaluer la valeur des choses et 

une simple notion abstraite attachée aux différentes 

formes de la production. 

Il cn résulta une autre crreur qui transforma l'idée 

abstraite en une pure illusion : on opposa les valeurs 

destinées à la production aux valeurs destinées à la con- 

-sommation, le capital au salaire, les revenus aux dépenses, 

les bénéfices aux frais, sans se douter que ces antinomies 

n'étaient au fond que de simples apparences, des mots 

représentant des phénomènes très-secondaires, et non 

des principes de la science économique. 

Il en fut en quelque sorte comme de la physique et de 

l'astronomie du moyen âge. Alors aussi on enseignaïit, 

ne s'en tenant qu'aux apparences, que les corps se distin- 

‘guaient en lourds ct légers, denses et volatils, et que le 

soleil tournait autour de la terre parce qu'il se Jevait à. 
lorient et se couchait à l'occident. | 

Le capital par estimation. — Une maison rapporte |
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10,000 fr. ; elle représente donc un capital de 200,000 fr. 
Elle n'a cependant coûté que 100,000 francs à 
construire. Mais la population se déplace, les locataires 
quittent, la maison ne rapporte plus mème les frais 
d'entretien; finalement, le propriétaire lui-même l'aban- 
donne, ct elle tombe en ruine. Qu'est-ce que ce capital? ce 
principe de production qui selon les circonstances vaut 
le double ou la moitié, rapporte 10 pour 100 ou rien? 
C'est absolument comme les corps qui sont successive- 
ment légers, lourds, denses, volatils, selon le milieu où 
ils se trouvent. ‘ | 

Dire avec Turgot que le capital est constitué par des 
valeurs accumulées n'est pas donner une définition, mais 
simplement uneautre façon de parler. On pourrait définir 
le capital la somme des progrès accomplis par un peuple. 
La définition scrait déjà meilleure, étant d’une portée 
Plus générale et représentant mieux l'ensemble des causes 
de Ia production humaine; mais en remontant ainsi aux 
causes de la production, on finirait par envisager la : 
lumière et la chaleur du soleil comme étant le seul capi- 
tal véritable : ce sontelles, en effet, les causes premières 
de toute production. |: 

I n'existe ni limite ni terme à ce qu'on peut appeler 
le capital d'estimation. On a évalué en quantités moné- 
taires tous les moyens de production, et l'on en a fait des 
capitaux. « C’est cette valeur particulière, dit J. B. Say, 
qui réside dans les objets employés à une opération pro- 
ductive. » 

Le capital réel. — En fait, il n'y a de capital que si 
les objets destinés à une production sont acquis au moyen
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d'une certaine somme d'argent; c'est cette somme qui 
constitue le capital réel effectif, | 

Les quantités d'or ou d'argent enfouies dans les monts 
del'Altaï ou de la Nevada ne forment pasun capital. II faut 
qu'elles soient extraites par un travail long, pénible, et 
transformées en monnaïc d'or et d'ärgent, ct alors encore 
elles ne sont pas un capital. Une somme de numéraire 
enfermée dans un coffre-fort y joue en réalité le même 
rôle qu'enfouie dans la montagne. 

Personne n’en use, personne nel'emploic; il faut, pour 
qu'elle prenne le caractère d'un capital, qu'on en fasse 
usage, qu'elle soit mise en œuvre, entre dans la circu- 
lation. . : 

. D'un autre côté, la masse de numéraire qui se trouve 
en cireulation ne forme pas non plus un capital. L'ou- 
vrier qui reçoit son salaire, le fonctionnaire qui touche 
son traitement, le rentier auquel on paye ses revenus * 
ne font pas, en tant qu'ils dépensent pour vivre les 
sommes reçues, acte de capitaliste. Cet argent est et 
reste dans la circulation. Mais aussitôt que l'un d’entre 
eux met n'importe quelle somme, si petite qu'elle soit, 
de côté pour l'utiliser, non plus en vue d'une dépense, 
mais en vue d'une production, il se constitue un capital, 
voilà le capital réel, effectif. Toute somme de numéraire 
retirée momentanément de la circulation pour l'y faire 
rentrer dans un but de production quelconque est un 
capital. 

Valeur du capital. — Mais aussitôt que le capital al 
été employé, il perd tous ses caractères de capital réel et 
se change en capital d'estimation, au moyen duquel on
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poursuit une fin qui n'est souvent qu'une vaine espé- 

rance ou une illusion. Il a été transformé en machines 

qui peuvent étre bonnes ou mauvaises, en marchandises 

qui peuvent trouver ou non leur écoulement, eu une 

dette dont l'emprunteur peut payer ou ne pas payer les 
intérèts, cte. Par lui-même le capital n’est en aucune 

façon une source de production. Toute sa valeur dépend 
de la manière dont il est à son tour consommé. 

Le principe de la solidarité qui existe entre Ja consom- 

mation ct la production régit l'emploi du capital comme 
tous les phénomènes économiques. 

Un capital qui par la forme de sa consommation en- 

gendre une production plus grande est une bonne 

affaire; celui qui, au contraire, par sa consommation 

engendre une production moindre que celle qui lui a 

donné naissance en est une mauvaise. 

Par lui-même le capital ne produit rien; il faut qu'il 

rentre dans la circulation, soit consommé, et que cette 

consommation engendre une production nouvelle. Or ces 

effets du capital sont soumis à la même loi qui régit tous 

les phénomènes qui nous occupent, lesquels dépendent 

des relations des hommes ct des formes de leur travail. 

- Tout capital ou, pour parler plus exactement, toute 

mise en œuvre d'une quantité déterminée de l'instrument 

d'échange, en vue d'une production nouvelle qui contri- 
buc à accroître la coordination des efforts pour parve- 
nir à satisfaire les besoins, est une source de richesse, 
‘une cause de l'augmentation du bien-être; tout capital qui 
n'atteint pas ce but entraine au contraire des -sonf- 
frances et des misères qui répondent fatalement à son 
mode d'emploi.
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Les économistes ont vanté les bienfaits et merveilles du 
capital; les socialistes en ont relevé les méfaits et les 
abus. Tous ont confondu les effets avec la cause. Ils ont 
vu en lui un phénomène moral alors que par lui-même 
il est la chose la plus indifférente du monde, comme 
une certaine quantité d'oxygène ou d'azote par exemple. 
Ceux-ci peuvent l'ün et l’autre être indispensables ou 
dangereux à l'existence humaine: cela ne dépend point 
d'eux, mais des formes de leur emploi. Il en est de même 
du capital. 1! peut, suivant les circonstances, étre utile 
ou nuisible à la coordination de nos efforts et à Ja satis- 

” faction de nos besoins; cela dépend de la nature de ces 
efforts ou de la nature de ces besoins. 

Il appartient à l'économie politique d'en déterminer 
les formes et modes d'usage, d'en étudier les effets au 
point de vue de la prospérité ou de la ruine des indivi- 
dus et des peuples. 

Si par un simple échange deux hommes doublent en 
quelque sorte leurs forces, il est facile de se rendre 
compte de la singulière puissance que peut acquérir 
entre les mains d’un seul l'emploi de ce que nous appe- 
lons le capital. Par le retrait momentané d'une certaine 
quantité de l'instrument d'échange de la circula- 
tion, il rend cette circulation en raison moins facile; 
mais, en revanche, ilaccumule aussi toutesles forces dis- 
ponibles autour de la somme amassée et peut, selon la 
façon de s'en servir, centupler ou anéantir leur produc- 
tion. Telle est la valeur profonde du capital. Par la dé- 
couverte de l'instrument d'échange les hommes sont} 
parvenus à estimer toute chose à sa valeur relative; 
par la formation du capital ils disposent de sa va-
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‘leur future, — de leur richesse ou de leur misère à 

venir. 

De la possession du travail d'autrui. — Ces ca- 

ractères du capital, pris sous sa forme la plus pré- ‘ 

cise, sont tellement frappants, que Karl Marx n'a pas 

hésité à appeler le capital la possession du travail 
d'autrui. Pour le démontrer, il a cru devoir insister 

sur sa fausse et subtile distinction du travail nécessaire 

et du surtravail; il aurait pu s'arrêter aux simples 

échanges. « En achetant pour une certaine somme d'ar- 

gent les produits du travail d'un autre, je deviens exac- 

tement dans le même sens possesseur de son travail. » 

Les économistes n'ont pas compris l'espèce de jeu 

de mots ou de sophisme caché sous cette façon de 

s'exprimer; ils en avaient donné l'exemple en parlant 

de la vente et de l'achat du travail. . 

L'homme ne peut pas plus vendre son travail qu'il ne 

peut vendre sa faim et sa soif; c’est une chose à lui, 

inhérente à sa personne et dont il ne peut se défaire; 

elle ne saurait donc pas plus être achetée que vendue. 

En certaines circonstances l'homme peut même vendre 

‘sa personne, mais il ne saurait vendre son travail. 

En louant un homme à la journée ou en le payant à 

l'année, je ne lui achète en aucune façon son travail, 

mais je lui paye les produits, les effets de son travail, 

comme dans le moindre échange où je paye le prix con- 

‘venu d’une marchandise. Si dans la journée l'homme 

que j'ai loué ne produit rien, ou si l'employé que je 

paye à l'année, au lieu de travailler pour moi, travaille 

pour lui, il se trouve que je n’ai absolument rien acheté,
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de la même façon que si le marchand auquel j'ai payé 
son objet ne m'avait remis que l'enveloppe. 

Ce sont des expressions qu'il faudrait rayer de. la 
science : marché, vente, achat, possession du travail: 
elles ne font qu'égarer les esprits qui n’ont pas l'habitude 
de la précision ou qui n'ont pas la force d'envisager 
l'ensemble des questions. 

Direction du travail. — Ce qué le capitaliste achète, 
ce n'est ni la jouissance ni la possession du travail d’au- 
trui, ce n’est pas même la direction ou l'initiative de ce 
travail; car cette direction ou cette initiative est encore 
un travail qui ne saurait être vendu et dont l'emploi 
continue à appartenir à ceux qui s'en sont chargés après 
que le capital aura été dépensé. 

Le capital entre les mains du capitaliste n’est que l’ex- 
pression d'une simple faculté, faculté de l'employer à 
une production et dont jouit quiconque a l'instrument 
d'échange, quelle que soit sa quantité. 

Puissance du capital. — Ce n'est qu'en le réduisant 
à son caractère le plus général et le plus élémentaire 
qu'on arrive à comprendre toute la puissance du capital. 
Il ne représente ni la possession, ni la direction, ni 
même l'initiative du travail d'autrui; ceux-là sont un 
produit du génie individuel, de l'entente commune, de 
la coordination naturelle des efforts, l'expression de 
l'état intellectuel et social d’un peuple. Le capital est 
impuissant à les produire; mais les uns et les autres} 
étant acquis, le capital représente toutes les facilités 
imaginables données à leur expansion, et cela parce
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qu'il n'est pas même, comme le croyait Turgot, une ac- 
cumulation de valeurs, mais une simple accumulation de 
l'instrument d'échange. 

Grâce à cette accumulation, et grâce à elle seule, l'un 

peut offrir en retour de la satisfaction momentanée de 

ses besoïns les effets de son travail futur, l'autre consa- 

crer sa jeuncsse, ses cfforts, ses études à devenir un 

jour peut-être capable de diriger tout un ensemble de tra- 

vaux; et chacun selon les besoins qu'il éprouve, les res- 

sources qu'il a, depuis le simple ouvrier, le contre- 

maitre, jusqu'aux directeurs de fabrique et à l'inventeur 

de génie, parviennent, grâce aux facilités que présente 

l'instrument d'échange par son accumulation momen- 

tanée et sa circulation, à produire des œuvres qui 

étonnent le monde autant par l'énormité des capitaux 

que par la coordination des efforts qui les ont créés. 

‘Tyrannie du capital. — En revanche, combien, pour 

toutes les peines qu'ils se donnent, ne reçoivent qu'un 

salaire insuffisant! combien consacrent des années de 

travail à une œuÿre, un apprentissage, une invention, 

sans.trouver aucune ou seulement unc rémunération dé- 
risoire de leurs peines! 

Ce sont ces phénomènes qu'on a pris l'habitude d'ap- 

peler la tyrannie du capital et qui, enseignés sous cette 

forme aux masses, excitent leurs rancunes et leurs 
haïnes contre les riches et les fortunés. 

Nous venons de voir que le capital par lui-même ne 

représente ni la possession, ni la jouissance, ni même la 

direction ou l'initiative du travail. 

Comme accumulation de l'instrument d'échange, il ne 
. 7.
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peut servir qu'à être dépensé en vue d'une production. 
Quant à ses effets, ses produits, ils dépendent de la na- 
ture du travail, et non du capital. Si les efforts sont bien 
coordonnés, il en surgit les merveilles de l'industrie et 
de la prospérité publique; s'ils le sont mal, il en dérive 
des misères et des souffrances qui y répondent exacte- 
ment. Le capital par lui-même est aussi innocent de l'un 
et de l'autre que la lumière du soleil qui, selon la façon 
dont nous nous en servons, nous éclaire ou nous 
aveugle. 

C'est à la nature de notre travail et à celle de nos be- 
soins qu’il faut s'en prendre si Les effets qui en résultent 
sont désastreux pour les uns, heureux pour les autres; 
c'est une grave erreur de s'en prendre au capital, aussi 
bien pour vanter les progrès que pour maudire les mi- 
sères des hommes.



  
CHAPITRE X 

DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE. 

Caractères. — A différentes reprises nous aurions pu 
faire mention de l'important phénomène de l'offre et de 

la demande, à propos du troc et de l'emploi de l'instru- 

ment d'échange, du prix des choses et des échanges, 

qui ne peuvent se faire sans offre et demande; à l'oçca- 

sion du phénomène du travail, dont la simplification etla 
coordination ne sont encore que les effets d'offres et de 

demandes de travail; enfin au sujet du capital, dont la 

formation n'est possible qu'à la condition qu'il soit 

retiré de la masse des demandes une certaine quantité 

de l'instrument d'échange. 
En étudiant les relations économiques, on rencontre 

l'offre et la demande à chaque instant, sous toutes les 

formes, et nous avons cependant évité jusqu'ici de nous 

servir de ces expressions. 
Elles ont apparu à la plupart des économistes comme 

Ja loi de tous les phénomènes économiques. L'offre et 

la demande ne sont qu'un effet des éléments écono- 

miques que nous venons d'examiner successivement. 

Pour que l'on offre et que l'on demande des produits, il 

faut que ces produits existent; pour que leur’ échange
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soit possible, il faut que l'on ait acquis les moyens d'en 
estimer la valeur relative. Si l'on offre et si l'on de- 

mande du travail, il faut que ce travail se soit développé 

au point de pouvoir étre offert et demandé; et si l'on 

demande ct offre des capitaux, il faut que ces capitaux 

se soient formés et que leur application soit réalisable. 

Ainsi il faut que les phénomènes économiques aux- 

quels l'offre et la demande se rapportent existent pour 

que l'offre et la demande se produisent; l'offre et la de- 

mande n'en sont que la forme extérieure, forme très- 

générale, mais aussi des plus superficielles. 

Le moindre échange implique non pas une offre etune 

demande, mais une double offre et une double demande. 

L'acheteur offre l'instrument d'échange et demande le 

produit, le vendeur demande l'instrument d'échange et _ 

offre le produit; ni l’un ni l'autre n'agissent en vue du 
simple échange, mais par suite des nécessités de leur 
consommation et de leur production propres. Tel est le © 
fond du phénomène résumé dans l'expression de l'offre 
et de la demande, lequel est à la fois la forme et le résul- 

tat des rapports économiques qui se sont établis entre 
les hommes, mais n'en est pas la cause. 

Ces considérations, si subtiles qu'elles puissent pa- 
raître aux esprits habitués à ne voir dans l'analyse des 
phénomènes économiques que les mots, présentent en 

_ économie sociale et en économie publique une gravité 
extrême. Ainsi, la simplé analyse des phénomènes si com- 
plexes que résument les expressions de l'offre et de la 
demande démontre la vanité des théories -qui ont ; 
cherché la solution des difficultés sociales et politiques 
de notre époque, les unes dans la liberté des offres et des
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demandes, les autres, au contraire, dans leur réglemen- 

tation. . 

L'offre et la demande ne sont que des effets des 

besoins dont la satisfaction est, de toute nécessité, su- 

bordonnée à la nature des produits. Or ni la liberté ni 

la réglementation des offres et des demandes ne sau- 
raient changer ces besoins et ces produits. 

Tant que nous n'étudicrons ces deux grandes sources : 

des phénomènes économiques qu'au seul point de vue 

de leur forme extéricure, leurs effets véritables nous 
échapper ont, 

Loi de l'offre et de la demande. — La prétendue 

loi de l'offre ct de la demande en est un exemple cu- 

rieux. Étant parti de ce principe que l'offre et la de- 

mande constituent la condition essentielle de tout 

échange, on en à déduit cette conséquence, que plus les 
choses sont demandées, plus leur prix tend à s'élever; 

plus, au contraire, elles sont offertes, plus leur prix tend 
à baisser. 

« Les lois, dit Montesquieu, sont les rapports néces- 

saires qui dérivent de la nature des choses. » Pour que : 

le phénomène de l'offre et de la demande puisse étre 

transformé en loi, il faudrait qu'il y eût toujours une 

proportion constante entre la hausse des prix d'une part 
et la diminution des offres ou l'augmentation des de- 
_mandes de l'autre, et inversement entre la baisse des 
prix et l'augmentation des offres ou la diminution des 
demandes. Or, si nous examinons comment les prix se mo- 
difient, nous voyons que cette Proportion n'est jamais 
observée.
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La récolte en blé augmente-t-elle d'un cinquième, le 

prix du blé diminue d'une manière insensible; diminue- 
t-elle, au contraire, d'un cinquième, aussitôt son prix 

double. Dans la récolte des vins la proportion se modifie 

d'une tout autre manière, par la seule raison qu'on se 

prive plus facilement de vin que de pain. : 

Un objet devient de mode, son prix ne cesse d'aug- 

menter malgré l'accroissement des offres; la mode cesse, 

le prix tombe à rien, malgré la diminution des offres. 

La nature, l'intensité et le changement des besoins 

exercent une influence autrement forte sur le prix des 

choses que la quantité relative des offres et des de- 

mandes. | 

Principales sources de la prospérité. — Loin d'of- 

frir les caractères d’une loi économique, les rapports des 

offres et des demandes ne représentent même pas une 

condition générale de la production et de la consomma- 

tion ou une mesure de la prospérité publique. L'immense 

majorité des richesses d'un État n'est ni offerte ni de. 
mandée. La bonne tenue des ménages dans les villes, 

l'aisance des habitants des campagnes, qui constituent 
précisément le fond de la prospérité publique, échappent 

absolument à toute offre, à toute demande. Si le moindre 

travailleur de la campagne s'efforce d'acquérir un champ 
pour y planter ses légumes, c’est uniquement pour ne 

point rester exposé aux chances toujours aléatoires 

qu'entrainent précisément l'offre et la demande. x 
Une seconde et importante source de la production | 

et de la prospérité publiques, ce sont les inventions et les 

découvertes. Nul ne songe à les demander, et le plus
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souvent leurs auteurs, qui les offrent, meurent dans la 

misère. | 
D'autres fois, au contraire, une découverte, qui n'a pas 

été demandée, rend son auteur millionnaire et cause la 

prospérité de toute une contrée. L'intelligence des be- 
soins d'autrui de la part des producteurs est un facteur 
qui, à côté de l'intensité de ces besoins, influe bien plus 

que la quantité relative des offres et des’ demandes sur 

le prix des choses. 

L'état du marché. — Lorsque nous travaillons pour 

autrui, cela ne veut pas dire qu'on nous à commandé 

* l'objet que nous exéecutons; il suffit que nous estimions 

qu'il répond à un besoin existant; ainsi nous lançons un 

produit nouveau que personne ne nous a demandé, et 

nous entassons dans nos magasins des produits anciens 

dans l'espérance de les vendre au mieux à une autre 

” époque. Nous recevons la nouvelle que la récolte d'Amé- 

rique sera abondante, aussitôt les prix des blés baissent; 

le télégraphe annonce que l'amirauté d'Angleterre a 
donné l'ordre d'armer l’escadre, aussitôt leur prix 

hausse : voilà l’état du marché. Non-seulement l'offre et 
la demande, mais toutes les conditions de production et 

de consommation, toutes nos craintes, toutes nos espé- 

rances le déterminent. Le prix des choses varie non pas 

avec la quantité relative des offres et des demandes, 

mais avec l'état du marché, qui donne en résumé l'expres- 

sion exacte da la situation politique, industrielle et com- 
- merciale des individus et des peuples. 

Sens véritable de l'offre et de la demande. — La
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-quantité relative de l'offre ct de la demande ne déter- 

mine donc pas le prix des choses; l'intensité des besoins, 
les craintes et les espérances, l'intelligence des besoins 
futurs y concourent d'une manière beaucoup plus effi- 
cace. 

” La quantité relative de l'offre et de la demande déter- 
mine encore bien moins la valeur économique des objets. 

Un objet également demandé et d'un prix uniforme 

peut avoir une valeur minime pour l’un, très-grande 

pour l'autre, et sa consommation peut avoir une valeur 

économique absolument nulle on mème négative, ainsi 
le tabac ou l'opium. 

Les hommes, en tant qu'ils consomment et produisent 
pour eux, créent des valeurs. S'ils produisent ces valeurs 
pour autrui, en vue d'une demande effective ou d'une 
demaude possible, le phénomène économique se com- 
plique d'un facteur nouveau : la demande de l'acheteur, 
l'offre du vendeur; mais il ne change pas de nature et 
ne se transforme pas en unc loi particulière. Que je pro- 
duise en vue de ma satisfaction personnelle ou que je 
produise en vue de la satisfaction d'autrui, laquelle me 
permet, par un échange de produits, de satisfaire à mon 
tour mes besoins, le phénomène, au fond, reste le même 
et la loi de Ia coordination qui régit la consommation et 
la production identique. 

La quantité des offres et des demandes ne représente 
que le nombre d'intermédiaires qui se place entre les 
deux extrêmes d'un méme phénomène. Elle est l'expres- 
sion exacte du degré d'entente qui s’est établi entre les 
hommes dans l'échange de leurs productions et de leurs 
<onsommations, mais n’en constitue ni l'essence ni la loi. 

l
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La loi d'airain des salaires. — L'école socialiste, en : 

appelant l'offre et la demande du travail la loi d'airain 

des salaires ?, parce que Turgot avait cru observer que le 
salaire avait la tendance à se réduire au minimum néces- 
saire à l'existence de l’ouvrier, a moins suivi l’obser- 

vation de Turgot que l'esprit de la prétendue loi de 
l'offre et de la demande. Un entrepreneur offre du tra- 
vail, mille ouvriers en demandent; le moins exigeant 
l'obtiendra. 

En portant plus loin l’analyse, on remarque qu'en 
toute offre ct demande, qu'il s'agisse du travail ou d'autre 
chose, la tendance naturelle de l’offrant, aussi bien que 
du demandeur, est d'obtenir l'objet de l'échange au plus 
bas prix possible. L'acheteur désire obtenir le plus de 
marchandises qu'il peut pour son argent, le vendeur de- 
mande le plus d'argent qu'il peut pour sa marchandise. 

C'est là un fait universel pour le patron comme pour 
. l'ouvrier, pour le commerçant comme pour l'amateur, 

pour le capitaliste comme pour son emprunteur. Les na- 
turalistes ont fait de cette tendance une loi universelle 
qu'ils ont appelée la lutte pour l'existence. Dans la s0- 
ciété humaine, elle trouve sa pondération dans l'entente 
commune et la nature des besoins. Quiconque éprouve 

peu de besoins, qu'il s'appelle patron, ouvrier, acheteur, 
vendeur, capitaliste ou emprunteur, se montrera peu | 
exigeant; celui qui en ressent davantage manifestera 
aussi plus d'exigences. C'est une affaire d'entente et non 
de lutte entre les hommes. 

I n’y a pas plus de loi d'airain des salaires qu'il n'existe 

! Voir Introduction, p. 7.
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une loi d’airain de n'importe quelle industrie; mais un 

industriel qui ne parvient pas à payer par son gain ses 

ouvriers est un industriel qui se ruine absolument, 

comme un ouvrier qui n'arrive pas à contenter ses be- 

soins avec son salaire; toute la question se résume dans 

la nature des besoins à satisfaire. | 
Ce ne sont pas les raisonnements illusoires fondés sur 

une prétendue vente du travail qui rendent la question 

ouvrière si grave, ni même les revendications plus posi- 
tives des travailleurs; mais c’est la question de la nature, 

de la quantité et de l'intensité des besoins éprouvés par 

la classe dirigeante du travail aussi bien que par la classe 
ouvrière. Dès que les besoins des uns et des autres ne 

pourront plus être satisfaits, il n’y aura plus de produc- 

tion du tout. Voilà la vraic loi d'airain du travail; elle a 

mème autorité sur tous.



  
CHAPITRE XI 

DE LA CONCURRENCE ET DE LA SPÉCULATION. 

La concurrence selon les doctrines économiques. 
— Ilen est des idées incomplètes en économie politique 

comme des sophismes en philosophie; mais tandis que 

les philosophes s’imaginent qu'ils peuvent prétendre le 
pour et le contre sous prétexte que leurs antinomies 

sont inhérentes à l'esprit humain, les économistes, plus 

. naïfs, se figurent que leurs idées incomplètes sont la vé- 

rité méme, et que les idées contraires constituent un 

danger social. 
« Si la concurrence avait toujours régné sans obstacle, 

disent les uns, si elle avait pu se développer dans toute 

sa plénitude au sein des sociétés humaines, telle est la 

force virtuelle, telle est la puissance, l'inépuisable fécon- 

dité de ce principe, que l'humanité aurait marché de 

progrès en progrès ct avec une rapidité sans cesse crois- 

sante vers un avenir de bien-être, de prospérité, de ri- 

chesse générale dont elle n'a peut-être pas la moindre 

idée. Envisagée de cette manière, la concurrence parait 

en effet le principe par lequel la production humaine se 

soutient et grandit sans cesse. Grâce à elle, le boulanger 

trouve toujours à acheter de la farine, le meunier du
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grain, l'agriculteur des instruments de labour; grâce à 
elle, toutes les industries se complètent et se facilitent le 
travail les unes aux autres en même temps que le prix de 
revient diminue de plus en plus; l'aisance et la prospé- 
rité grandissent au point que, dans les grands centres de 
production, les objets les plus recherchés finissent par 
se trouver à la portée des bourses les plus modestes. » 

Telle est la théorie soutenue par les uns; écoutons les 
autres : « La concurrence engendre tous les malaises ct 
toutes les misères sociales; au lieu de faire prospérer les 
industries, elle les entrave, les paralyse. C'est par elle 
que nait la surproduction, par elle que sont jetés jour- 
nellement sur le pavé des quantités d'entrepreneurs 
ruinés ct des milliers d'ouvriers affamés, tandis que 
quelques privilégiés placés par le hasard dans la situation 
la plus avantageuse s'enrichissent aux dépens de tout 
le monde. Par elle le fort enlève au faible la nourriture . 
nécessaire à sa subsistance quotidienne; par elle enfin 
les nations s’étouffent l'une l'autre, s'épuisent et se con- 
sument; Les plus puissantes cherchent à envahir tous les 
marchés, à y faire prédominer leurs produits, à en régler 
le cours, à y régner en maître. » 

Les deux théories, absolument contraires, aboutissent 
à des conclusions logiques, mais opposées l'une à l'autre. 
Toute entrave à la concurrence est un désastre public! 
disent les uns. Sa liberté déréglée est la ruine sociale! 
répondent les autres. 

La contradiction est l'épreuve de l'insuffisance de 
toutes les conceptions humaines. Les faits auxquels une 
idée n'est point applicable engendrent sous la méme 
expression une seconde idée non moins insuffisante qui
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apparait forcément comme la négation de la première. 
Le principe est posé, les conséquences suivent, ct finale- 

ment les hommes en arrivent aux luttes les plus âpres 
pour défendre les uns contre les autres des idées égale- 

ment erronées. 

La concurrence que l'individu se fait à lui-même. 

— Supposons qu'un homme ait si bien coordonné scs 

efforts dans son travail que les résultats dépassent le 

but qui lui avait été imposé par ses besoins. Dans ce cas, 

de deux choses l’une : ou il abandonne les produits excé- 
dants, tout comme le sauvage laisse l'arbre abattu après 

en avoir mangé quelques fruits, ou il les emploie à 
réaliser des projets nouveaux; avec l'accroissement de 

ses ressources ses vues se sont étendues, ses idées élar- 

gies; des goûts et des désirs inconnus jusque-là se sont 

révélés à lui, et, s’il parvient, par un surcroit de zèle, à 

satisfaire pleinement ces nouveaux besoins, le mème 
phénomène que nous observions tout à l'heure se repro- 

duisant, cet homme est, par son activité, poussé à de 

nouvelles entreprises. I] devient, pour employer le lan- 
gage courant, de plus en plus riche... 

Supposons un autre homme qui, porté par ses besoins 

au travail, ne parvient, par les résultats atteints, qu'à en 

satisfaire une partie. Il sera forcément obligé de se con- 
tenter de Ja satisfaction de ses besoins les plus séricux. 

* Mais ces besoins, à peine satisfaits, renaissent. L'homme 

reprend son travail, qui encore une fois ne répond pas à 

ses espérances, ct de ses besoins les plus sérieux il ne 

satisfait plus que les plus urgents. Le même fait se re- 

nouvelant successivement, cet homme devient de plus



130 LES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

cu plus misérable ct insensiblement se dégrade au phy- 
sique et au moral. 

Dans ces deux cas il n'existe point de trace de concur- 
rence, du moins de cette concurrence dont les auteurs 
vantent les bienfaits ou déplorent les iniquités; ct ce- 
pendant nous y observons tous les phénomènes attribués 
par les auteurs soit aux bicnfaits, soit aux iniquités de 
la concurrence. De plus, aucune liberté ne modifiera 
les facultés, la puissance de travail du premier de ces deux 
hommes, aucune réglementation ne modificra les besoins 
du second. Les effets qui dérivent de leur travail et de 
leurs besoins sont déterminés par le principe de la soli- 
darité qui existe entre la production et la consomma- 
tion, régies par la loi de leur coordination. 

La concurrence que les hommes se font entre eux. 
— L'état social et les relations par lesquelles il existe 
ont pour effet d'augmenter les ressources des individus 
et de faciliter la tâche qui est imposée à chacun d'eux, 
tantôt en unissan(, en simplifiant et en coordonnant le 
travail, tantôt par l'échange des produits. Par leurs pro- 
grès les hommes deviennent capables de se procurer une . 
foule de jouissances et de moyens de production qu'il 
leur serait impossible d'acquérir si chacun d'eux était 
réduit à se suffire à lui-même. L'un produit pour vendre 
à un autre ce que celui-ci a le plus grand avantage à se 
procurer chez lui; un marchand achète aux habitants 
d'un pays pour revendre aux habitants d'un autre des 
produits que ces dernicrs n'auraient pu aller chercher 
eux-mêmes; ceux-ci à leur tour travaillent ces produits 
et les revendent aux premiers qui les rachètent, et ainsi :
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chacun, poussé par la nécessité de satisfaire les besoins 
propres, s'efforce de contenter les besoins des autres. 

Cette émulation constante, qui existe de la mème ma- 

nière chez tous, est la concurrence, lorsqu'elle s'établit 
entre producteurs offrant la même marchandise ou 

entre consommateurs demandant le même produit. Ce 

mot a été créé pour désigner une forme particulière de 
l'émulation générale, laquelle est absolument identique 

avec celle que nous venons d'observer chez l'homme isolé 

lorsqu'il cherche à contenter ses besoins par son propre 

travail. 

Si multiples que soient les formes de la production, si 

innombrables que soient les échanges, si intense que soit 
la concurrence elle-même, ce ne sont que des phéno- 

mènes secondaires du rapport qui existe entre les be- 

soins d'un chacun et ses efforts pour les satisfaire. Tel 

est le principe; la concurrence n’est qu'un mot sur les 

effets duquel on pourra discuter des siècles sans par- 
venir à s'entendre. 

La masse des efforts et des besoins individuels con- 

.Stitue non-seulement l'état économique, mais encore 

l'état social et politique d'un peuple; qu'il y ait des 

adroits et des incapables, des heureux et des malheu- 

reux, comme il y à d'honnêtes gens et des fripons, la 

liberté de la concurrence ou sa réglementation n'y chan- 

geront rien, pas plus qu’elles ne modifieront la solida- 

rité qui existe entre les besoins et le travail d'un chacun. 

: Quant à l'ensemble des faits, il se résume encore, au 

point de vuc économique, dans les deux mêmes formes, 

sisimples, que nous avons signalées pour chaque individu 

isolé. Un état social produit-il moins qu'il n'existe en lui
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de besoins à satisfaire, c’est un appauvrissement insen- 
sible et la décadence matérielle ct morale de -la race 
qui commence. Produit-il, au contraire, plus que ne 
l'exigent les besoins du moment, et ces besoins s'éten- 
dent-ils avec sa production, alors il se trouve dans une 
voie continue de progrès ct de prospérité. 

Toutes les utopies qu'on à émises : liberté de la con- 
currence, division des revenus, partage des bénéfices, 
christianisation ou journée normale de travail, commu- 
nisme et solidarisme, tout cela ne modificra rien au 
phénomène. Chaque individu produit-il plus ou moins 
qu'il n'éprouve de besoins? Quelle est dans un état 
social la moyenne de ce rapport ? Le progrès ou la dé- 
cadence, les moments de crise ou de prospérité en se- 
ront toujours l'expression mathématiquement exacte. 

Le. progrès économique. — La formule du progrès 
telle que nous venons de l'établir vaut pour les indi- 
vidus comme pour les États. Le progrès ne réside pas 
dans le prix plus ou moins bas que nous payons les ob- 
jets, où dans leur abondance plus ou moins grande sur 
le marché; il provient uniquement de ce que la produc- 
tion dépasse les besoins du moment et de ec que les be- 
soins croissent avec cette production. Tout arrêt est 
une crise, tout recul une chute. 

Les théories sur la concurrence qui s'élèvent de nos 
jours si contradictoires n'ont aucune portée scientifique, 
mais prouvent par elles-mêmes que notre état écono- 
mique traverse une de ces époques de crise on de recul. 
En pleine prospérité nul n'aurait songé à glorifier ou 
à condamner ce prétendu principe. Mais de fait la
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somme des besoins dépassant la somme des moyens 
de production, des récriminations surgirent, et l'on se 
plaignit surtout de la concurrence. 

Les uns démontrèrent que c'était par la concurrence 
que les prix tendaient sans cesse à baisser, et que la 
Situation matérielle était devenue infiniment supérieure 
à ce qu’elle avait été autrefois; ce qui n’était qu'un non- 
sens, car c'était admettre que le confort dont jouissent 
les hommes est autre chose que la satisfaction qu'ils 
éprouvent. D'autres, au contraire, envisageant surtout 
ces besoins, déplorérent les effets de la concurrence et 
réclamèrent pour les besoigneux une part plus grande 
dans les produits; ce qui fut un autre non-sens: si le 
confort est une fonction des besoins, les produits en 

- sont une du travail, et si celui-ci ne s'accroit point, une 
consommation plus grande des produits n’est qu'une 
ruine en plus. 

De la spéculation, — Ah! si les théoriciens, au lieu 
de s'en prendre à la forme très-secondaire de la concur- 
rence, étaient remontés jusqu'à la spéculation écono- 
mique, ils se seraient rapprochés davantage du principe 
véritable de la production ct de la consommation hu- 
maine, et auraient peut-être pu parvenir à s'entendre. 

La baisse ct la hausse des prix, la plus ou moins 
grande abondance des produits sur le marché sont 
l'effet de la spéculation, et non pas de la concurrence. 

Un fabricant qui possède un brevet ou un monopole 
se demande s’il doit livrer son produit en petite quan- 
tité et à un prix élevé, ou étendre ses débouchés en 
produisant en plus grande quantité et à un prix moin- 

8
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dre. La concurrence n'a rien à voir à ce fait, puisque 
le marchand a un monopole; il en est de méme de toute 
hausse ou baisse des prix. . 
L'homme produit pour consommer et consomme pour 

produire. Aussi, comme on ne peut supposer qu'il soit 
assez insensé pour s'aventurer au hasard dans un tra- 
vail dont il n'a pas prévu les résultats avantageux, on 
conçoit aisément qu'il lui faille d'abord chercher à pré- 
voir la consommation future pour déterminer à l'avance 
la nature ct la quantité de sa production. Cette opéra- 

“tion préliminaire, qui doit forcément avoir lieu, con- 
Stituc précisément la spéculation économique. 

Peu importent les éléments qui influent sur notre 
décision, que ce soit le travail ou la situation. d'un 
concurrent plus heureux, l'espérance d'une récolte 
abondante, la prévision d'une disette, la crainte d'une 
guerre prochaine, l'attente d'un événement politique, 
la découverte de quelque machine ou la simple satis- 
faction d'un besoin futur, tout fait susceptible de mo- 
difier notre travail ou d'en changer les résultats don- 
nera toujours lieu, au point de vue économique, à une 
spéculation. Nous pratiquons tous individuellement la 
spéculation chaque jour pour nous-mêmes: car tous nous 
nous efforçons constamment de simplifier notre tâche et 
de diminuer notre peine, tout en nous cfforçant d'entirer 
une satisfaction plus grande. Nous pratiquons la spécula- 
tion surtout à propos du travail que nousfaisons pour satis- 
faire les besoins de nos semblables dans le but de pourvoir 
plus facilement encore aux nôtres. La spéculation nait Î 
tout aussi naturellement des échanges que les individus 
font entre eux que de notre propre travail; et si dans
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la société ceux-là parviennent à jouir du plus grand bien- 

être qui savent le mieux coordonner leurs efforts avec 
la nature des besoins étrangers à satisfaire, ceux-là 

aussi y réussissent le mieux qui savent le plus habile- 
ment spéculer sur les besoins de leurs semblables. 

Ces besoins à venir, nous ne pouvons pas les prévoir 

à coup sür, et nous avons fait remarquer déjà que, 

quelles que soïent la force de l'habitude et la puissance 

des traditions, nous ne sommes jamais absolument cer- 

tains que notre production d'aujourd'hui aura plus tard 

de la valeur sur le marché; mais il y a toutes chances 

pour cela si notre travail se rapporte à des objets de 

première nécessité ou si à la suite d'une connaissance 

approfondie de l'état du marché, nous devinons dans 
les événements actuels la situation industrielle et com- 
merciale de l'avenir. 

La spéculation règle à l'avance l'état du marché, pré- 

vient les erreurs et les mécomptes, empêche les arréts 

subits, les changements trop brusques, les secousses 

dangereuses; véritable régulateur, elle a, en un mot, 

pour fonction de’détourner et' de conjurer les crises et 

les perturbations sociales. On comprend dès lors l'ex- 

tension qu'elle a prise : on ne spécule plus seulement sur 

les besoins essentiels, on spécule aussi sur les besoins 

les plus futiles, sur les caprices les plus passagers, on 
spécule sur la bonne ou la mauvaise fortune des parti- 
culiers comme sur celle des États; on spécule sur l'état 

” de la spéculation qui devient comme le grand souffle de 
la vie économique. 

Les Bourses. — De là la création des Bourses, lieux
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publics où l'on se réunit pour discuter les valeurs des 
produits en cours et les tendances du marché. Elles 
permettent à l'industriel de modifier sa production en 
prévision des ressources à venir, au négociant de spé- 
culer sur la nature probable de la consommation future, . 
ct démontrent une fois de plus la solidarité profonde, 
Constante, qui règne entre la production ct Ja consom- 
mation. 

Ceux qui ont contesté l'utilité pratique des Bourses 
ont oublié que c'est grâce à une spéculation de mieux 
en micux entendue que l'on arrive à établir Ja coordi- 
nation la plus parfaite possible entre les besoins et les 
efforts des hommes, à leur donner l'assurance, à les 
diriger, à les éclairer dans leurs entreprises, et que les 
ruines, Îcs crises ne proviennent que de ces spécula- 
tions irréfléchies qui font que l'on vend ou que l'on 
achète des valeurs chimériques, n'ayant aucune repré- 
sentation réelle, ne reposant que sur des espérances 
sans fondement, sur des probabilités illusoires ; spécu- 
lations qui dégénérent le plus souvent en un jeu dés- 
honnête, exploitation révoltante des maladroits trop 
crédules par les habiles de mauvaise foi, causes inces- 
santes de troubles et de déchirements. 

Les fausses spéculations. — Il y a deux espèces de 
fausses spéculations : les unes, qui sont plutôt des spécu- 
lations malheurenses, ont pour source l'inintelligence 
ou Île manque de perspicacité; les autres, les fausses 
Spéculations proprement dites, supposent toujours la 
mauvaise foi et la déloyauté chez leurs auteurs. Loin de 
chercher à équilibrer la valeur actuelle des choses ct 

; 

|
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leur valeur future, ôu la valeur relative d'une même 

marchandise à deux époques différentes, ces dernières 
consistent simplement à tirer parti des passions et des 

faiblesses humaines, et n'ont d'autre résultat que l'en- 

richissement de quelques faiseurs aux dépens de leurs 

dupes. Ce ne sont plus, cn un mot, des entreprises com- 

merciales et industriclles, mais de véritables actions 

criminelles ; qu’elles soient ou non poursuivies par les : 

lois, elles ont les plus douloureux effets sur la situation 

économique des particuliers et des États. 

Les fausses spéculations sont comme les guerres, les 

oppressions iniques, les crimes et les délits de tous 

- genres; elles désorganisent fatalement les sociétés si 

elles se prolongent. IL ne suffit pas d'en reconnaitre 

les dangers pour les écarter; il ne suffit pas d'être 

convaincu que les spéculations honnêtes ct intelli- 

gentes sont seules capables d'assurer le bien-être et la 

prospérité; pour qu'elles finissent par ‘triompher, il 

faut que les hommes s'élèvent à un degré suffisant de 

développement intellectuel et moral pour que les spé- 

culations imprudentes et malheureuses disparaissent en 

même temps que celles fondées sur la déloyauté et la 

mauvaise foi; les premières ne sont que la matière des 

secondes. 

Dans cette. question toutes les théories économiques 

possibles ont leur raison d'étre,parce qu'elles se trouvent 

en présence d'un principe réel et précis. Les partisans 

” duc laisser-faire », du « laisser-passer », si juste que soit 

leur doctrine pour les spéculations honnêtes, n'hésitent 

pas un instant à reconnaitre qu elle scrait désastreuse 

en ce qui concerne les fausses spéculations ; et les en-- 

8.
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thousiastes de la réglementation du capital et des effets 
de la concurrence, aussi chimériques que soient leur 
griefs contre ces deux formes de la production, indiffé- 
rentes et inoffensives en elles-mêmes, se transforment 
en accusateurs invincibles lorsqu'ils s'attaquent à la 
même plaie sociale. C’est un point sur lequel tout le 
monde est d'accord. | 

Les fausses spéculations dans la science écono- 
mique. — Aalheureusement, dès que les économistes 
touchent à ce sujet, ils sortent du domaine de l'écono- 
mie politique. Relcver la moralité des uns, c'est s'oc- 
cuper de l'éducation publique; accroitre l'instruction 
des autres, c’est fonder des écoles populaires, des écoles 
spéciales, e'est répandre et accroitre sous toutes les 
formes les connaissances commerciales et industrielles; 
enfin, prévenir les abus qui dérivent de l'immoralité et’ 
de la sottise, c'est refaire la législation, veiller à la sécu- 
rité et à la garantie des droits, et tout cela n'est plus 
de l'économie politique. 

Il estinfiniment plus facile de se livrer à son tour à 
de fausses spéculations en matière économique.Se bercer 

- dans la douce illusion du laisser-faire et du laisser-passer 
ou se complaire dans le vaste réve d'une répartition meil- 
leure du capital et de la concurrence, est incomparable- 

* ment plus aisé que d'approfondir les questions et de 
S'assurer que l'ouvrier qui réclame un sort meilleur sans 

accroitre son travail fait une aussi fausse spéculation 
que le capitaliste qui place son argent dans des entre- 
prises destinées à ruinér autrui: les deux poursuivent le 
même but. L'écononiste sérieux ne peut que constater
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les faits ct signaler les dangers qu'ils renferment. It 

‘ n'existe pas de malaise privé ou public, pas d'opposition 
ni de mécontentement social qui ne prenne ses sources 

dans de fausses spéculations : spéculations dans les- 

quelles les efforts du moment ne sont pas coordonnés 

avec les besoins à venir ou les besoins actuels avec les 
efforts futurs; spéculations qui, lorsqu'elles prennent 

certaines proportions que nous nous cfforcerons de 

déterminer soigneusement, prennent le nom de désor- 

ganisation sociale, prélude de la disparition des États.



CHAPITRE XII 

DE LA COORDINATION DES FORMES DU TRAVAIL. 

Des services productifs. — Les physiocrates, ct à 
leur suite Ad. Smith et Ricardo, ont distingué les 
classes sociales en productives et slipendices ; les pre- 
mières qui concourent directement à la fabrication des 
produits, les secondes qui vivent de leurs revenus ou 
bénéfices. J. B. Say s'éleva contre cette distinction. Il 
écrit dans ses Afélanges et Correspondance d'économie. 
politique : « Loin d'ébranler les célèbres Recherches sur 
£ 

u 

= 
= 

= 
= 

la richesse des nations, je les appuie dans ce qu'elles L 
ont d’essentiel, mais en méme temps je crois qu'Ad. 
Smith a méconnu des valeurs échangeables très- 
réelles, ne connaissant pas celles qui sont attachées 
à des services productifs qui ne laissent aucune trace 
parce qu'on les consomme en totalité; je crois qu'il a 
méconnu des services très-réels également qui même 
laissent des traces dans des produits matériels; tels 
sont les services des capitaux, consommés indépen- 
damment du capital lui-même; je crois qu'il s'est jeté 
dans des obscurités infinies, faute d'avoir distingué 
pendant la production la consommation des services 
industriels d'un entrepreneur des services de son ca-
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« pital; distinction tellement réelle cependant, qu'il 

« n'est presque pas de société de commerce qui ne 
« contienne une clause qu'il faut y rapporter!. » 

Cette opinion de J. B. Say fut en son temps un pro- 

grès considérable. Elle ajouta au travail matériellement 

productif tous les services qui donnent-à ce travail sa 
valeur entière: csprit d'entreprise, direction, crédit, 
yeute, etc., services qui aussitôt rendus sont consom- 

més et n'en contribuent pas moins à donner leur carac- 
tère véritable aux produits. ° 

Objections à la théorie des services. — Les écoles 

socialistes ne se firent point faute de suivre J. B. Say 

à leur tour. « Si quelqu'un me rend un service, je 

- Juien dois de la reconnaissance, et un jour, si les cir- 

constances le permettent, je le lui rendrai avec plaisir, 

c'est mon devoir. Mais m'obliger d'avance, par exemple, 

au remboursement d'une somme prêtée et de tous 
-ses intérèts, sous peine d'exécution judiciaire, est un 

service pour le moins étrange et surtout immoral, parce 

que dès le premier moment il m'ôte la liberté et m'im- 

pose des charges que je suis forcé de remplir sous peine 

de m'exposer moi et les miens à toutes les misères. Par 

lui-même, l'argent ne rapporte rien ; si au bout de l'an- 

née mille francs doivent en valoir mille cinquante, c'est 

par mon travail et mes efforts, et non par ceux du capita- 

liste qui me les a prétés. ILen est de même de la direction 

et de toutes les améliorations imaginables de mon tra- 

vail. Cette direction, c'est moi, le travailleur, qui dois la 

° 1 Cours complet d'économie politique pratique, Correspondance avec 
M.Malthus, première lettre, p. 622. — Bruxelles, 1884.
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subir; ces améliorations, c'est moi, le travailleur, qui 
dois les réaliser; j'en suis d'autant plus reconnaissant 
pour les services qu'on me rend, mais à la condition 
qu'on ne fasse pas de moi une simple machine exploi- 
tée à tant par heure, » 

Tous ces raisonnements ne pèchent que par un côté : 
en économie politique il n'existe point de services. 
rendus. 

Fausse distinction des valeurs. — La distinction 
de J. B. Say des formes de travail en services produc- 
tifs et en services aussitôt consommés que produits, 
considérée. à la façon des socialistes, forme une de ces 
nombreuses antinomies qui loin d'éclaircir la science 
l'obseurcissent, Cette distinction fut un progrès sur 
l'opinion d'Ad. Smith et des physiocrates, qui n'admcet- 
taient que des producteurs purement matériels; élevée 
à la hauteur d'un principe, elle ouvre, comme chaque 
antinomie, la voie à toutes les contradictions. . 

Chaque production n’est une valeur qu'à la condition 
d'être consommée; qu’elle le soit plus ou moins vite 
n'est pas un principe de classification. 

Et tout acte qui concourt à une production est une 
entreprise, une affaire, qui peut être heureuse ou mal- 
heureuse, entrainer une perte ou un bénéfice, mais dont 
on ne saurait faire, au point de vue économique, un ser- 
vice, sous peine de confondre cette science avc la mo- 
rale, et de faire perdre à chacune d'elles ses caractères, 
.Enfio, il n'existe aucune distinction de principe entre | 

les différents actes qui concourent à une production : 
le commissionnaire qui porte un objet d'un endroit à
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un autre, l'agriculteur qui prend le grain dans la 

grange pour Ie mettre en terre, ne produisent point par 
eux-mêmes. Et l'ouvrier, lorsqu'au lieu de m'offrir un 

mincrai de fer il me présente un fer désoxydé, qu'a-t-il 
fait autre chose que faire changer de place à l'oxygène? 

De la formation des produits. — Je consomme en 

ce moment cette feuille de papier que je noircis de mon 

écriture. Mais ce papier, avec son écriture, est destiné à 

. devenir un livre; l'imprimeur aura des typographes 
qui le composeront, des protes pour. le corriger, des 

ouvriers pour le tirer; il enverra les feuilles au bro- 

cheur; celui-ci l'expédiera à l'éditeur, qui le vendra aux 

libraires, lesquels le mettront à la disposition du pu- 

blic; le publie le lira ou ne le lira pas, en profitera ou 

n'en profitera pas; la valeur du livre peut avec le temps 
devenir nulle ou fort grande. 

Suivons le sort de cette feuille de papier en sens in- 

verse. Elle provient de mon papetier qui, sur ma de- 

mande, m'en a envoyé une rame. Lui-méme l'a reçue 

d'un marchand de papier en gros qui la tient du fabri- 

cant, lequel grâce à ses ouvriers, ses employés, ses 

. machines, a pu la prodnire après en avoir reçu la ma- 
tière première du propriétaire d'un dépôt de chiffons, 

qui les avait recueillis d'un monde de chiffonniers qui 
étaient allés ramasser ces chiffons aux coins des rues. 

Depuis la valeur insignifiante du chiffon jeté comme 
“une non-valeur dans la rue, combien de temps s'est-il 

écoulé? combien d'êtres humains dans toutes les condi- 

tions et sous toutes les formes, ont contribué à ce double 

résultat : l'écriture mise sur cette feuille, la composi-
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tion de ce livre? combien en ont vécu, ont éprouvé des 

joies et des peines, sont morts à Ja tâche? Et depuis 
les chiffons recueillis dans la boue qui sont devenus ce 
livre, jusqu'au chiffon qu'il redeviendra, tous ecux qui 

y ont touché d'une manière quelconque, chiffonniers, 
fabricants, ouvriers, marchands en gros et en détail, 

auteur, imprimeur, éditeur, libraire, lecteurs, tous 

‘ont dû se nourrir, se vétir, habiter: les machines, les 

habitations, les magasins ont du étre construits; les 

moyens de communication, de relation et de transport 

établis, les instruments inventés, les vétements confec- 

tionnés, la nourriture produite, et tous, depuis l’édi- 

teur jusqu'au moindre ouvrier, ont dû être élevés et 
instruits pour étre devenus aptes à remplir chacun sa 

besogne. . | . 

J'ai choisi cet exemple parce qu'il s’est trouvé sous ma 
main; j'aurais pu en prendre un autre; il nous aurait 

conduit au même résultat. Chaque produit économique, 

de quelque nature qu'il soit, suppose dans un état social : 

toute la somme des formes et des forces productives, 

tout le développement industriel et commercial, dont 

les causes premièresse perdent dans la nuit des temps et . 

dont les effets se répandent dans toutes les directions. 

Or, dans ce mouvement immense, continuel, dans 

lequel le présent dépend du passé, l'avenir du présent, 

où chaque produit dépend d'un autre, chaque travail- 

Icur de son voisin, il n'est pas une seule fois question 

d’un service rendu. Tous travaillent pour satisfaire leurs 
besoins, et chacun coordonne ses efforts de façon à A 

parvenir le micux possible, en cosrdonnant ses efforts 
avec les efforts des autres. |
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Dépendance des produits. — Ii en résulte qu'une dé- 
pendance complète régit la production d'un chacun 
comme la production de tous. Des livres du treizième, 
du dix-septième siècle et du nôtre différent entre eux, 
autantque l’état l'intellectuel, industriel et commercial 
des trois époques. Mais ils sont de la mème manière Ics 
produits de la coordination du travail de leurs produc- 
teurs, et des besoins éprouvés de leurs temps. 

Un chiffon de mauvaise qualité, que le chiffonnicr 
ramasse par distraction, passe par toutes les mains en 
se transformant, et arrive sous celles de l'auteur, dont 
l'encre s'empäte, ou chez l'imprimeur, dont il gâte le 
travail. Au contraire, un plus grand soin apporté dans 
le choix de ces chiffons rend leur vente et leur achat 
moins difficiles, et étend leur influence jusqu’ à la valeur 
du papier et du livre. 

l'en est de même de tout travail, quels que soient sa 
forme, la matière sur laquelle il s'exerce et son produit 
définitif. Quant à sa valeur, elle ne dépend ni du service 
rendu, ni même des progrès du travail, mais uniquement, 
comme toute valeur, des besoins qu'il est destiné à satis- 
faire. 

Dépendance des valeurs. — Depuis la motte de terre 
soulevée par le paysan ou la bouc balayée dans la rue, 
jusqu'à la création des chefs-d'œuvre les plus remar- 
quables des arts et des sciences, toute la besogne doit 
être accomplie; et toutes les formes de cette besogne, 
de la première à la dernière, sont dépendantes les unes . 
des autres. Il en est de même des besoins en vue de la 
satisfaction desquels chaque besogne est accomplie. 

9
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Un peintre a besoin, pour achever un tableau, de cer- 
taines couleurs; il appelle un commissionnaire pour aller 
les chercher. Ce service, aussitôt qu'il sera rendu, sera 

consommé, tandis que le peintre espère que son tableau 

deviendra une œuvre immortelle d'une valeur ines- 

timable. : 
L'homme, pour fairelacommission, demande trop cher, 

le peintre va prendre lui-même les couleurs; il achève le 

tableau, qui est exposé au Salon, mais n'y trouve pas 

d'amateur parce que le prix que son auteur en demande 

parait à son tour trop élevé. 
Cet exemple à lui seul montre trois choses : 
1° Quelle que soit la valeur à laquelle nous estimons 

nos actes ou nos produits, cette valeur dépend des 

besoins que les autres éprouvent de profiter de ces actes 

ou d'acquérir ces produits. 
2% Sitous les actes qui concourent à une productionse 

soutiennent, s’enchainent, il en est de même des besoins, 

chacun estimant ses actes ou ses produits selon ses 

besoins propres. 
3° Les actes les plus simples comme les produits les” 

plus élémentaires qui concourent à une production 

doivent être de toute nécessité les moins coûteux, sinon 

la production est irréalisable et la satisfaction de tous 

les besoins successifs impossible. 

Cette dépendance des besoins les uns des autres, aussi 
bien que celle des différentes formes du travail, n'est que 

l'expression de la marche parallèle de la consommation 

et de la production dans leur constante solidarité.  } 

Les générations se transmettent aussi bien les formes 
de leur production que la nature de leurs besoins; les
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produits, de non-valeurs qu'ils étaient à leur origine, 
retombent par l'usage à l'état de non-valeurs, et pendant 

-ce temps les hommes vivent, jouissent ou souffrent, selon 

que leur travail etleurs besoins se coordonnent entre eux. 

De la solidarité sociale. — Tous les progrès, mais 
aussi toutes les oppositions que l'on rencontre dans un 

état social, proviennent de la spéculation économique, 

tandis que la solidarité des différentes formes du travail, 
et des besoins qui leur répondent, constitue les assises 
mêmes de l'état social. 

Que par la spéculation, par l'ambition de réaliser des 
gains et des profits, ces assises viennent à se rompre, 

‘ l'existence de l’état social se trouve compromise. 

Si par la spéculation les matières premières et les 

formes les plus simples du travail ne deviennent pas de 
moins en moins coûteuses, et si les œuvres les plus 
achevées du génie humain ct les efforts qui les produisent 

ne sont pas de mieux en micux rémunérés, conformément 

à la loi des prix !, l'état social, loin de progresser, 

marche de crise en crise et ne fait que déchoir. La so- 

lidarité entre la production et la consommation est 
rompue. : 

Les écoles socialistes, mieux que les économistes, ont 

compris la dépendance profondequiexiste non-seulement 

entre les produits, mais encore entre les besoins qui leur 

ont donné naissance: mais elles n'ont saisi cette dépen- 

dance que dans sa portée politique, sans en comprendre 
la grande portée sociale. 

Voir page 102.
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Un jour les hommes, mécontents de la quantité iné- 
gale de lumière et de chaleur qui leur était envoyée par 

le soleil dans les différentes contrées de la terre, sup- 

plièrent le dieu de l’astre de rendre la part de chacun 

égale. Le dieu acquiesça à leur demande, etle lendemain, 

ayant changé de direction, les pays équatoriaux gelèrent, 
les septentrionaux brülèrent, à peine quelques contrées 

du centre conservèrent leur chaleur normale, et les 

hommes conjurérent le dieu de reprendre son cours. 

Il en scrait absolument de même de l'application de 
n'importe quelle doctrine socialiste. La solidarité natu- 

relle serait interrompue : les riches recevraient moins, les 

pauvres davantage, les misères de tous ne feraient que 

croitre, les uns gèleraient, les autres brüleraient, jusqu'à 

ce que la solidarité naturelle, spontanée, qui existe entre 
la production et la consommation de tous reprenne son 
cours. 

A chaque acte répond un besoin, à chaque besoin un 

acte, et par la viesociale et les échanges qu'elle entraine, 

les besoins des uns sont satisfaits par les actes des 
autres, ct les actes de ceux-ci contribuent à la satisfac- 

tion des besoins des premiers; que ces rapports se 

gâtent, que les besoins de ceux-ci dépassent les moyens: 
qu'ont les autres de les satisfaire, que les moyens des 

premiers ue répondent pas aux exigences des derniers, 
la vie sociale se trouble, les échanges se corrompent, 

non faute de solidarité, mais précisément : à cause de la 

solidarité qui existe entre tous. 

. . ; 
Nous examinerons en économie sociale les conditions 

et formes de ce grand phénomène, et nous mon-
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trerons comment les doctrines des économistes, aussi bien 

que celles des socialistes, loin d'avoir une portée scienti- 
fique, ne sont en réalité que l'expression des différentes 

ambitions qui momentanément gouvernent notre état 
social. Elles sont des théories politiques; elles ne sont pas 
des doctrines économiques. .



CHAPITRE XIII 

DE LA RÉPARTITION DES PRODUITS. 

Le produit et ses bénéfices. — Il n'y a, malgré l'appa- 

rence contraire, aucune différence entre les produits ct 

les bénéfices; ils constituent un seul et même phénomène 

économique; il n'y a point de bénéfice qui ne soit un 

produit, ct il n'y a point de produit qui ne représente, 
sous une forme ou sous une autre, un bénéfice. 

Certes, si l’on se contente d'ouvrir les livres d'un 

commerçant ou d'un industriel afin d'y voir le prix de 

revient et le prix de vente d'un objet, pour déterminer 

par ce moyen ce qui constitue le produit et les bénéfices, 

. on s'en fera une notion fort différente, mais qui, n'em- 
brassant pas l'ensemble du phénomène, sera toute parti- 

culière, sans portée générale et scientifique. 

Jamais un produit ne constitue une perte absolue: il 
ne serait pas un produit; il représente toujours, sous 

‘ quelque forme que ce soit, un bénéfice relatif. . Le 
commerçant qui vend le produit peut faire une perte en 

le cédant à un prix moindre qu'il ne l'a acquis; mais le 
fabricant peut y avoir fait un profit considérable en le 
vendant au marchand. Un même produit peut représenter 
une perte pour l’un, un bénéfice pour l'autre, et donner
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lieu aux interprétations les plus contraires. Transportés 

dans la science, ces faits individuels donnent naissance 
aux doctrines les plus opposées, sans qu'aucune soit fon- 

dée sur autre chose que ce qu'il plait d'appeler bénéfice 

aux uns et perte aux autres. 

Supposons que l'addition des bénéfices inscrits dans tous 

les livres des commerçants et industriels de France nous 

montre mathématiquement un solde en faveur de chaque 
commerçant, de chaque industriel. Ce résultat peut ètre 

obtenu par une baisse générale des salaires : il ne re- 

présentera en ce cas que l'appauvrissement du grand 

nombre au profit de quelques-uns. L'inverse peut égale- 

meat se présenter : tous les commerçants ctindustriels 

peuvent se trouver en perte, tandis que le bien-être 

général se sera accru. 
A ce point de vue, qui est le seul scientifique, la ques- 

tion des bénéfices, comme celle des profits et pertes, 

change complétement de caractère et se transforme eu 

celle de la répartition des produits. 

Impossibilité de fixer les parts dans les produits 

— Quelles sont es parts qui reviennent ou sont revenues 
à chacun de ceux qui ont contribué à la confection de 

cette feuille de papier sur laquelle j'écris? 
Depuis le chiffonnier qui en a ramassé la matière 

première jusqu'au papetier qui l'a vendue, tous l'i- 

gnorent. ‘ 
La part dans la production est tellement difficile à dé 

terminer que les économistes eux-mêmes ont été conduits 

à admettre que l'on ne vend pas cette part, mais seu- 

lement le travail. Nous avons vu que l'homme ne vend
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pas plus son travail que sa faim et sa soif; mais il vend’ 
toujours, sous quelque forme que ce soit, les effets de son 
travail, c’est-à-dire sa part dans le produit. Où s'arrête, 
où commence dans ces conditions le produit? Cette 
feuille de papier, dès qu'une ligne s'y trouve écrite, 
redevient un chiffon, et ne reprend une valeur nouvelle 
qu'à la condition de devenir un produit nouveau, de la 
copie, par exemple. Et si l'on suit cette feuille jusqu'à 
Sa transformation en livre, on peut arriver à se former 
une notion vague de ce qui constitue la production 
économique, mais on se trouve dans une impossibilité 
absolue de déterminer d'une manière quelque peu scien- 
tifique la part revenant à chacun de ceux qui, d'une 
façon quelconque, ont contribué à fabriquer et à faire 
acheter le livre. Le livre lui-même, aussitôt acheté, perd 
de sa valeur, devient un livre vieux et se transforme en 
valeur nouvelle en raison du profit qu'en retirera son 
lecteur. De même que chaque globule de notre sang 
devient tour à tour véneux et artériel, chacun de nos 
produits se transforme successivement en perte et béné- 
fice. 

En opposant le prix de vente au prix de revient, les 
bénéfices aux pertes, on méconnait non-seulement le 
caractère fortuit de ce qu’on appelle, selon les circon- 
Stances, bénéfice ou perte, mais on commet une seconde 
erreur en raisonnant comme si les signes monétaires, en 
Passant de main en main, représentaient une plus-value 
réelle des produits. 

L'instrument d'échange, tout en ayant sa valeur 
propre, ne représente que le moycu de comparaison des 
valeurs produites et échangées. Si donc l'achat ou la fa-
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brication de produits donne par le prix de leur vente 

un excédent, c'est que ce dernicr prix représente une 

plus-value du produit sur sa valeur première. Hors delà 

tout bénéfice n'est qu'illusoire. Si considérable que soit 
la différence entre la somme déboursée et la somme en- 

caissée par le marchand où l'industriel, du moment que 
le produit n'a pas acquis une plus-value réelle pour 

lacheteur, le prix payé constitue, au point de vue 
économique, une pérte, des efforts vainement accom- 

plis. 
Toute valeur dépend des besoins à satisfaire; il en est- 

de même des bénéfices : ils représentent non pas une 
plus-value dans la production, mais une plus-value dans 
la consommation, et au point de vue général : la répar- 

tition de produits suivant les besoins qu'ils sont destinés 

à satisfaire. 

La répartition des produits selonles besoins est, toute- 
fois, non moins difficile à déterminer quela partrevenant | 

à chacun dans leur création. 

Le travail de chaque dissipateur vaudrait, suivant ses 

besoins, des sommes incalculables, tandis que celui de 
l'homme économe et sobre se réduirait au minimum 

nécessaire à son existence. ‘ 

La prétendue loi d'airain des salaires de l'école socia- 

liste, en présence de l'insouciance de nos classes ouvrières 

en matière de dépenses, n'est qu'une forme paradoxale 

donnée à l'impossibilité d'évaluer les parts de produits 
‘d'après les besoins. 

. C'est par la coordination de leurs efforts et de leurs 

besoins que les hommes parviennent à constituer un état 

social, à vivre et à progresser en lui et par lui. Sans. 
| ' 9.
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cesse ils produisent pour consommer et consomment 
pour produire. Il en résulte pour la répartition des pro- 

 duits, si insaisissables que soïicnt leurs transformations 
successives, si longtemps qu'ait duré leur fabrication et 
sinombreux que puissent être les individus qui y ont parti- 
cipé, que tous n'ayant travaillé qu’en vue de leur con- 
sommation personnelle, cette consommation a dù étre 
satisfaite, instinctivement, fatalement, par la répartition 
des produits. 

C'est encore la même grande loi sociale qui apparait 
sous une forme de plus en plus complexe. Après la coor- 
dination de nos actes dans le travail social, cette loi 
nous conduit à celle de la coordination de nos besoins 
dans Ja répartition des produits. 

Notre travail peut être bien ou mal fait, de même la 
répartition des produits peut étre équitable ou inique; 
cela ne dépend pas de la nature des produits, ni de ce 
qu'il nous plaira d'appeler bénéfices ou pertes, mais de 
la nature de la coordination des besoins des uns avec 
ceux des autres. 

Portée historique de la répartition des produits. — 
Les hommes éprouvent un grand nombre de besoins phy- 
siques, intellectuels et moraux qui ne relèvent de l’éco- 
nomie politique qu'autant que la satisfaction qui leur est 
donnée s'attache à un objet matériel. Leur côté moral ou 
intellectuel échappe à l'économiste; l'économiste s'arrète. 
à la constatation que la production des objets dépend 
de nos besoins et que cette production ne croit qu'à | 
la suite de l'augmentation des besoins, leur cause pre- 
mière. Or les peuples ne progressent dans leur pro--
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. duction qu'à mesure qu’ils parviennent à courdonner q 
de mieux en mieux leurs efforts; ils ne progressent de 

méme dans leur consommation qu'à mesure qu'ils arri- 

vent à répartir de mieux en mieux les résultats de ces 

efforts. 

Ainsi que les arbres étendent leurs rameaux à mesure 

que leurs racines grandissent, les progrès de la produc- 

tion croissent avec ceux de la répartition des produits. 

La solidarité fatale qui règne entre les uns et les autres 

entraine les crises et les révoltes; et lorsque les peuples 

arrivent à briser l'accord entre la répartition des produits 

et leurs efforts dans la production, ils s'étiolent et 

meurent comme les arbres qui ont perdu leurs racines. 

Les feuilles tombent, les rameaux se dessèchent, et le 

moindre choc abat un tronc pourri. 

La loi économique de la coordination de nosefforts en 

vue de la satisfaction de nos besoins se transforme en 

une loi de l'histoire, quand on l’applique à ce qu'il nous 

plait d'appeler les bénéfices : à tel point le fait écono- 

mique, dans son ensemble, se distingue du fait parti- 

culier observé dans un livre de comptes. 

Parmi les questions que soulève la vie d'un peuple, 

‘aucune n’en pénètre plus profondément les conditions 

d'existence que la question de la répartition des bénéfices. 

La coordination des efforts dans la production constitue 

l'état social d'un peuple; la coordination dans la répar- 

‘tition des produits ou bénéfices en constitue l'histoire. 

Cette histoire se déroule suivant quelques règles fort 

simples, mais en chacune d'elles on retrouve, sous une 

forme particulière, les mêmes caractères de progrès ou 

de désorganisation de l'état social.
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L'art de l'économie politique, défini par le maitre de 
Colbert :, y peut, jusqu'à un certain point, porter 
remède; toutes les théories du monde n'y changeront 
ricn. 

1 Voir page 49.



CHAPITRE XIV 

DE LA RENTE. 

< Origines de la rente. — « Le premier qui entoura 

son champ d'une haïe et dit : Ceci est à moi, fut le pre- 

mier propriétaire »; telle est la théorie; en réalité, le 
. premier qui exposa sa vie pour détruire les fauves aux- 

quels appartenait la forét, qui la défricha, cultiva le 

sol et au péril de ses jours continua à défendre les fruits 

de son travail à la fois contre la nature, les bêtes et les 

hommes, fut non-seulement le premier propriétaire, 

mais encore le fondateur de la civilisation humaine. 
Lorsque des usages, des coutumes, des traditions ré- 

gulières de possession pacifique et de jouissance du sol 
se furent formés et que, grâce à eux, des milliers d'habi- 
‘tants parvinrent à vivre côte à côte dans les mêmes en- 

* droits où originairement quelques individus étrangers 
les uns aux autres avaient eu peine à subsister, les 

formes de la propriété suivirent tous ces progrès. Elle 
devint propriété bâtie et non bâtie, propriété de luxe et 

‘de rapport, propriété de ville et de campagne, de jardins, 

de foréts, de prairies, de champs, simple nue propriété, 

propriété d'usufruit, etc., et l'on paya pour en avoir 

la jouissance des redevances, des ferma cn des pu LS À 
BBLIOT CA CENT 

UNIX _RE. TARA
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des dimes; en un mot, ce qui, sous ces différentes dési- 

gnations, constitue la rente. 
La rente représente au même titre que le droit de 

possession immédiate la propriété du sol, mais à condi- 
tion de la jouissance des avantages que le propriétaire 
pourrait en retirer. 

Tel est le sens réel de la rente. Payée sous des formes 

multiples au possesseur de la propriété foncière, elle est 
la condition première de la production et de la réparti- 

tion des produits de cette propriété; elle est l'expres- 

sion d'un besoin double : du besoin du propriétaire de 

vivre de l'immeuble qu'il possède, et du besoin de celui 

qui cest entré en jouissance de l'immeuble d'avoir un 

endroit où il puisse à son tour vivre et exercer son 

travail. Elle cest la forme la plus élémentaire et la 

plus primitive de la coordination de nos efforts et de 
nos besoins. . ° 

Hors la rente payée pour la jouissance de la propriété 

foncière, le vol, la violence, la guerre sont les seuls 

moyens de l'acquérir partout où -le sol se trouve déjà 

occupé; mais ces moyens sont aussi un retour à l'état 

sauvage, avec cette aggravation que ce n'est pas à la 

nature brute et aux bêtes fauves qu'on arrache la pro- 

priété, mais à son semblable. | 

Les guerres des peuples civilisés ont pour objet la 
domination politique, et non l'acquisition de la pro- 

. priété; par la dévastation et l'occupation violente de la 

propriété individuelle, elles reprennent le caractère de 

la gucrre aux époques barbares, en anéantissant l'assise | 
principale de la civilisation. . 

Le propriétaire, par cela seul qu'il accorde la jouis-
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sance de son bien en retour du payement d'une rente, 
contribue à la production de celui qui paye cette rente: 

celui-ci ne pourrait ni exercer son industrie ou son com- 
merce, ni demeurer ou subsister sans la jouissance de 

l'endroit qu'il a loué. 

Des théories sur la rente. — Ce caractère de la 

rente payée pour la jouissance de la propriété foncière 

a donné naissance à un monde de théories. On a vanté sa 

légitimité et ses avantages, on lui a reproché la tyrannie 
qu'elle exerçait; on s'est plaint de la charge dont elle 

accablait fermiers et locataires; on a insisté sur le ren- 

dement croissant qu'en retiraient sans aucune peine les 

propriétaires. 

Les physiocrates, au siècle dernier, ont fondé la 

science économique sur l'hypothèse que le travail de la 

propriété agricole était la source de toute production, 

et l'on est arrivé de nos jours à prétendre que la propriété 

foncière n'avait d'autre valeur que celle payée pour les 
salaires et la subsistance de ceux qui l'exploitent. 

On oubliait simplement que si l'industrie et le com- 
merce contribuaient à l'accroissement de la production, 

ils contribuaicnt aussi dans les mêmes proportions à 

l'augmentation de la valeur de la propriété foncière. 

Une terre non cultivée vaut à peu de chose près ce 

que valent les terres voisines; et le prix du mètre de 

terrain non bäti s'estime dans les villes au même taux 
que le terrain des habitations qui l'avoisinent. Ces faits 

seraient inexplicables si la valeur de la propriété foncière 

et le prix de la rente étaient déterminés par les salaires, 

. ou le travail nécessaire à leur exploitation, et non par
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nos besoins et l'état du marché, comme la valeur et le 
prix de toutes choses. 

La possession du sol est un besoin de l'homme et par 
cela même une valeur: la jouissance des fruits que 
l'homme en retire est un autre besoin et, par suite, une 
autre valeur. La première valeur constitue la valeur de 
la propriété, la seconde la rente; l'état du marché éta- 
tablit le taux de l'une et de l'autre. Cette possession et 
cette jouissance sont au même titre des phénomènes 
nécessaires à la coordination de nos efforts et de nos 
besoins; leur valeur croit en raison directe et diminue 
en raison inverse de cette coordination. Les gucrres, les 
crises, les désastres publics font baisser leur valeur: les 
époques de prospérité la font hausser. : 

Aucune théorie, aucun système n'en modifieront la 
nature ni les effets. Supposons que le sol appartienne 
tout entier à l'État, la rente se payera sous forme d'im- 
pôt, et la valeur du sol constituera une valeur publique. 
Elle sera une valeur communale si le sol appartient, 
comme dans le « mir » russe, à la commune; mais, dans 
les deux cas, plus l'industrie, le commerce ct avec eux 
la population croitront, plus augmenteront de toute 
nécessité et la valeur du sol et les avantages de sa jouis- 
sance, la rente. Pour qu'il en soit autrement, il faudrait. 
que la population augmente sans que les besoins aug- 
mentent, c'est-à-dire que la solidarité entre la produc- 
tion ct la consommation s’arrète. 

Abus de la rente. — Mais tout comme l'usage des 
_droits de propriété! la perception de la rente, si légi- | 

1 Voir page 73.
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time qu'elle soit, peut donner lieu à des abus et à des 
excès de toutes sortes. | 

Une duchesse anglaise fait transporter ses paysans 

écossais en Amérique parce qu'elle trouve que des trou- 

peaux de moutons lui donneraient des revenus plus con- 
sidérables; elle fait ensuite vendre ses moutons ct replan- 
ter ses terres en forêts parce qu'elle découvre que les 

plaisirs de la chasse sont encore préférables à des rentes 
cn moutons. Portés à ce degré, le droit de proprièté 

aussi bien que les satisfactions qu'on en retire sont la 

négation absolue de la coordination de nos efforts avec 
ceux des autres, et, généralisés, constituent une cala- 

mité publique. 

. Des effets semblables résultent de l'excès contraire. 

Un État comme la France, dont l'agriculture ne peut con- 

courir avec la production d'États à terres vierges, d'une 

valeur insignifiante et à rente nulle, voit ses fermes 

abandonnées et souffre d'une crise continue. La cause 
en est, assure-t-on, à la valeur plus grande dela propriété 

et au taux plus élevé de la rente; la cause véritable est 

que les Américains parviennent à satisfaire nos besoins 
plus aisément que nos propres agriculteurs, par une plus 

grande coordination de leurs efforts, l'invention et 

Fusage de machines pcrfectionnées, de plus grandes 
facilités de transport, et cela malgré la distance qui est 

un obstacle au bon marché des produits pour le moins 

équivalent aux rentes que doivent payer les fermes fran- 
" çaises. 

Si nous ne pouvons concourir avec les États-Unis, 

tâchons d'y parvenir par une meilleure coordination de 

notre travail; c’est le seul moyen sérieux de mettre un
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terme à la crise. Mais ne nous en prenons pas à la force 
mème des choses; c'est de la sottise et la preuve que 
nous ne comprenons pas la nature de la question. Ou 
bien nous parviendrons, malgré les charges qui pèsent 
sur notre agriculture, à concourir avec celle des États- 
Unis, ou bien notre sol redeviendra terre vierge, à 
valeur insignifiante et à rente nulle. Ce qui arrivera pré- 
cisément le jour où les charges qui pèsent sur notre 
agriculture auront disparu. 

Nous ne prétendons point par là qu'il n'y ait aucune 
de ces charges qui ne soit abusive. Nous les cvamine- 
rons en économie sociale ct en économie publique; 
mais nous voulons dès maintenant déterminer le sens et 
la portée de la question. Lorsque les États-Unis joui- 
ront d'une civilisation de deux mille ans, leurs agricul- 
teurs se plaindront du poids de la propriété foncière et 
du taux excessif de sa rente, et peut-être ne pourront- 
ils plus concourir avec les produits. des terres redeve- 
nues vierges en France. 

De la façon dont nous nous y prenons, marchons- 
‘ nous vers cette dernière fin ou vers le relévement de 
notre situation agricole ?



  
CHAPITRE XV 

DE L'INTÉRÈT. 

Caractère de l'intérêt. — Après la jouissance de 
la propriété foncière, la condition la plus essentielle de 

la production et de la répartition de ses produits est 
l'emploi de l'instrument d'échange. 

Si à la place de quelques milliers de sauvages trente- 

sept millions d'habitants occupent le sol de la France et 

vivent paisiblement à côté les uns des autres, con- 
somment ct produisent sous des formes tellement mul- 

tiples et coordonnées entre elles que leur production et 

leur consommation peuvent se chiffrer par milliards, 

c'est gräcc.à l'emploi de l'instrument d'échange. 
De tous les moyens de production qui se trouvent 

entre les mains des hommes et qu'ils ont inventés au 

cours de progrès séculaires, le plus puissant est l'in- 
strument d'échange. Que les chaudières, les chemins de 

fer, les bateaux à vapeur, les machines doublent et 

triplent la production, ils n'égaleront pas en puis- 
sance l'action si immuable en apparence de ces petites 

pièces de métal que nous appelons monnaies. Elles 

sont comme le langage par lequel les hommes s'en- 

- tendent ct développent leur intelligence, les signes par
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lesquel s ils expriment. la valeur de leurs actes et réa- 
lisent tous leurs progrès économiques. 

Par lui-même l'instrument d'échange nc développe pas 
plus nos richesses que n'importe quelle machine dont on 
ne se Scrt pas; mais par son emploi il permet la coordi- 
nation de nos efforts, la simplification, l'uuion, la di- 
rection de notre travail et la répartition des produits de 
ce travail en raison de la valeur attribuée à la part que 
chacun Y prend suivant la coordination des besoins. 

Aussi est-on arrivé le plus naturellement du monde à 
attribuer une de ces parts prises par le travail que néces- 
site la création des produits à l'instrument d'échange 
lui-même, et cette part, on l'a rémunérée par une valeur 
que l'on a appelée intérét. 

L'intérêt chez les peuples barbares. — Les peuples 
barbares, économiquement peu développés, ne com- 
prennent pas l'intérêt. Pour eux le prét de l'instrument 
d'échange, comme pour une partie de nos économistes, 
n'est qu'un simple service: ils n'en voient que le côté 
personnel et moral, et défendent par leurs préceptes re- 

. Jigieux d'en retirer aucun bénéfice. Chez ces peuples, 
jeunes ou enfants, incapables de prévoir le lendemain, . 
habitués à dissiper leurs ressources du moment en 
fêtes et en plaisirs, l'intérêt, en effet, constitue un 
abus, et le précepte religieux a sa raison d'être. Mais 
lorsque, plus tard ces mêmes peuples formérent, par 
la conquête, de grands États, tout en maintenant leurs 
croyances, ils tombèrent infailliblement sous la dépen-. 
dance des peuples étrangers sachant mieux apprécier.la 
portée de l'instrument d'échange.
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C'est moins par la guerre que par leur incapacité à 

comprendre l'importance de l'instrument d'échange que 

les États de l'Orient disparaitront l'un après l'autre. 

La liberté de l'intérêt. — En revanche, les États de 
l'Occident ne sont que trop portés, en observant l'action 
si considérable du merveilleux instrument, à en exagérer 
l'importance et à confondre la prospérité publique avec 

le rôle du capital et de ses intérèts. 
Comme monnaies d'or ou d'argent, et sous forme de 

lingots, l'instrument d'échange estune marchandise qui, 
par elle-même, ne rapporte aucun intérèt; ce n'est qu'en 

tant que l'instrument d'échange participe à une produc- 

tion quelconque qu'une part lui revient dans cette pro- 

duction sous le nom d'intérèt. Si cette production est 

nulle, l'intérêt est illusoire, la valeur de l'argent perdue, 

tout comme la valeur d'une chaudière qui éclate ou d'une 

marchandise avariée. 
Aucune liberté au monde n’y changera rien. 

Taux de l'intérêt. — En observant que l'intérêt véri- 

table représente toujours une participation au produit, 

on pourrait se laisser entrainer à vouloir en fixer le 

taux d'après la part prise effectivement par l'instrument 

d'échange à la .production. Ce serait prétendre dé- 

terminer d'avance les effets à’ la fois du travail et des 

besoins futurs; œuvre d'astrologue en matière écono- 

mique et de maitre d'esclaves en matière sociale. On dé- 

termine aussi peu la valeur de produits futurs qu'on ne 

domine la destinée des hommes par la connaissance de 

la conjonction des astres.
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Dans l'ignorance de la valeur des produits futurs, - 
le taux le plus équitable de l'intérét ne peut jamais 
être que celui convenu entre préteurs et emprunteurs 
également sérieux ct de bonne oi dans leurs af- 
faires. 

Cet intérêt peut étre conforme à la part prise 
réellement par l'instrument d'échange à la production, 
comme il peut aussi ne pas l'être: cela ne dépend ni 
du taux convenu, ni de la somme employée, mais de 
l'intelligence et de la capacité de celui qui l'a mise en 
œuvre. ‘ 

Du taux faux de l'intérêt. — Aussi le taux convenu, 
mème dans ces conditions, n'est jamais le taux écono- 
mique. Les lanceurs d'affaires, les faiseurs de réclames 
comme les emprunts des États qui, n'étant pas produc- 
teurs, ne peuvent payer les intérêts qu'avec l'argent. 
provenant des produits des sujets, haussent ct faussent 
le taux véritable de l'intérêt. 

De ces influences multiples, ainsi que des craintes et 
des espérances qui résultent de la situation économique, 
sociale et politique, dérive l'état du marché, lequel dé- 
termine le taux, toujours exagéré, de l'intérét. 

Du taux légal. — Aussi de tout temps les États, sen- 
tant vaguement le côté dangereux des intérêts, se sont 
cfforcés d'y mettre une limite en fixant le taux par 
la loi. Ce fut de tout temps une entreprise chimé- 
rique. 

Capitalistes, banquiers, hommes d'affaires échappérent 
par tous les moyens imaginables à la pression légale qui
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constituait tout au plus une entrave à l'esprit d'entre- 

prise. 
Finalement, tous les économistes indistinctement ré- 

clamèrent l'abolition du taux légal. 
De nombreux États suivirent leurs conseils. 

Le taux n’en devint pas plus équitable. Qu'il plaise à 

un capitaliste d'exiger un intérêt énorme ouinsignifiant, 

qu’il convienne à un entrepreneur de consentir à l’un ou 

à l’autre, la production par clle-même n'en devient 

meilleure ni pire, et la part pouvant revenir à la somme 

employée ni plus ni moins grande. 

-Fluctuations de l'intérêt. — De cette fatalité dérive 

ce qu'on appelle la fluctuation de l'intérêt. Plus une en- 

treprise est sévèrement conçue et sa production certaine, 

plus la part réclamée par le capital sous forme d'intérèts 

est faible. 

L'instrument d'échange est transformé en instruments 

de travail, et plus la vente des produits est assurée, plus 

facilement aussi ces produits redeviennent instrument 

d'échange et se reforment en capital pouvant participer 

à une nouvelle production. , 
Plus au contraire l'instrument d'échange transformé 

en instruments de travail est exposé dans son emploi, 

plus les chances de sa perte sont grandes : plus s'élève le 
taux de l'intérèt. Le prétse transforme, pour ainsi dire, 

en un jeu de hasard, et les affaires médiocres deviennent 

. d'autant plus mauvaises que l'intérêt à payer est plus 

élevé. Dans toutes ces questions règne non pas la li- 

berté, mais une nécessité implacable déterminée par les 

moyens de travail et la nature des besoins.
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L'intérêt des intérêts. — Les produits vendus, l'in- 
térêt est payé; celui-ci peut à son tour être transformé 
en capital; c'est ce qu'on appelle l'intérêt des inté- 
réts. 

Dans les affaires sérieuses on suit pas à pas ces trans- 

formations successives, ct rien ne donne une idée meil- 

leure de la coordination des efforts, et des progrès dans 
la production auxquels sont parvenues les nations occi- 
dentales, que ce phénomène de l'intérét des intérêts. Il 
est devenu us et coutume, il a pris une existence légale, 
mais sans qu'on sc soit inquiété si vraiment ces intérêts 
des intérêts répondaient encore à des parts réelles dans 

la production. L'emprunteur y a consenti; il n'y peut 

cependant suffire, malgré les usages, les coutumes, les 
lois, que si récllement sa production le permet, sinon 
l'intérêt composé aussi bien que l'intérêt simple ne re- 
présentent que des pertes. 

Amortissement du capital. — Dans la plupart des 
entreprises on réserve anvucllement, à part les intérêts, 
une certaine somme pour ce qu'on appelle l'amortisse- 
-ment du capital; c'est une forme particulière de percevoir 
des intérêts d'intérêts et qu'on désignerait mieux par 
l'expression de reconstitution du capital. Les intérêts 
des intérêts ne devraient jamais dépasser cette somme; 
aussitôt le capital reconstitué, ils devraient perdre leur 
raison d'être. Nos connaissances pratiques en économie 
politique n'en sont pas encore arrivées à ce degré; inca- 
pables d'estimer à leur juste valeur les intéréts. véri- : 
tables, nous sommes encore bien plus impuissants à 
évaluer la portée exacte du jeu des intérêts. ‘
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L'usure. — Ce n'est qu'incidemment que cette ques- 
tion nous porte à parler de l'usure. Elle n'est pas un 

acte économique. Au point de vue scientifique, tout 
homme qui place un capital à intérèts, convaincu que loin 

de contribuer à une production, le capital ne sera qu'une 

source de dépenses, commet un acte d'usure. Il exige 
un rendement qu'il sait être non pas douteux, mais im- 

possible, exploite sciemment l'imprudence, les passions 

ou la légèreté d'autrui. Le législateur, le moraliste 
établissent des distinctions infinies dans la matière; la 

science économique ne saurait les admettre. L'usurier 

vulgaire qui prète au pauvre à la semaine et en exploite 

la misère, celui qui aide le fils de famille à dissiper sa 

fortune, ne se distinguent pas sous ce rapport du ban- 

quier qui prélève des parts en disproportion avec les 

produits réalisables, du lanceur d'affaires véreuses ct 

du journaliste qui, par des réclames, aide les uns et les 

autres dans leur triste métier. Moralement, tous relèvent 

de la législation correctionnelle ou criminelle; ce n'est 

pas une loi sur le taux de l'intérêt, mais une législation 

sur les responsabilités en matière d'affaires qui pourrait 

seule y mettre un frein. 

Périodicité des crises financières. — Enfin, de la 

difficulté de déterminer d'avance la part revenant. à 

l'instrument d'échange dans la production proviennent 

les crises financières et leur périodicité. 

Une bonne législation sur la responsabilité en affaires 

amortirait sûrement ces crises, mais ne les ferait point 

disparaitre. 
Des capitaux sont placés, prêteurs et emprunteurs 

10
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s'abandonnent à l'espérance, les premiers d'en toucher 
les intérêts, les seconds de faire une brillante entreprise; 
les États contractent leurs emprunts, les affaires donnent 
la main à d'autres affaires, les entreprises se succèdent, 
les emprunts se suivent jusqu'à ce que la disponibilité 
des capitaux s'arrête. Dès ce moment commence la crise, 
qui n’est en réalité qu'une liquidation. Tant que les ca- 
pitaux ont été disponibles et dépensés largement, l'abon- 
dance ct la prospérité apparaissaient de toutes parts; 
mais lorsqu'il a fallu solder les intérêts par l’accroisse- 
ment de la production, une première ruine a commencé, 
une seconde a succédé, et la crise devint d'autant plus 
générale que les espérances et les illusions auxquelles on 
s'était abandonné ont été plus grandes, les sommes em- 
ployées plus considérables. 

Tant que les nations sont cntrainées par leur génie 
commercial et industriel, elles croissent en prospérité 
à travers ces liquidations successives; mais lorsque leur 
esprit d'entreprise s'affaiblit, elles marchent aussi de 
crise en crise vers leur ruine, absolument comme un par- 
ticulier marche d'emprunt en emprunt vers la misère. 

Il en est des époques de prospérité et de crise chez les 
nations comme du va-et-vient d'un pendule; tant que 
le ressort fonctionne, le pendule de droite revient à gau- 
che, et les aiguilles continuent à avancer; mais lorsque 
le ressort fatigué se brise, la machine entière s'arrête.



  
CHAPITRE XVI 

DES SALAIRES. 

Du capital d'établissement et du capital de roule- 

ment. — L'endroit où un produit doit être fabriqué est 
acquis par voie d'achat ou de location; l'instrument d'é- 
change nécessaire aux premières dépenses est recueilli 
à la condition soit d’une part éventuelle dans la vente 

du produit, soit d'un intérèt stipulé d'avance, soit d'un 

amortissement ou d'un remboursement garanti sur 

d'autres ressources. Les abris indispensables au travail , 
sont construits, les matières premières, les machines, 
les instruments sont achetés; voilà le capital de premier 

établissement. Reste à mettre le tout en œuvre; à cette 

fin une partie du capital de fondation est réservée pour 

suffire à la consommation entière, à toutes les nécessités 

de la fabrication qui surgiront entre l'époque du com- 

mencement du travail et celle de la vente définitive du 

produit; c'est le capital de roulement. 

Le produit est prêt; quelle est sa valeur, son prix? 

— La première dépendra des besoins qu'il est destiné à 

satisfaire, le second de l'état du marché, lequel peut à ce 

moment répondre plus ou moins aux prévisions de l'en- 

trepreneur, être plus ou moins favorable à la vente du
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produit, et les bénéfices que l'entreprencur en retirera 
seront plus ou moins grands. Si celui-ci s’est trompé dans 
ses prévisions, si les besoins se sont modifiés, si le pro- 
duit ne répond plus à des nécessités économiques, l'état 
du marché Jui est devenu défavorable, et la rente aussi 
bien que les intérêts et le capital lui-même seront com- 
promis. En tout cas, Ia responsabilité revient tout en- 
tière à l'entrepreneur. 

Théorie générale des salaires. — Tant que l’entre- 
preneur reste isolé, les résultats ne dépendront que de 
l'exactitude avec laquelle il aura prévu les effets de son 
travail et la vente de ses produits; mais du moment où sa 
production se complique et qu'un nombre plus ou moins 
grand de travailleurs y contribue, la part afférente à 
chacun d'eux dans la vente du produit semble devoir 
être, en théorie générale, proportionnelle à la part que 
chacun aura prise à sa création, | ° 

Celui qui, dans la fabrication de la feuille de papier, 
se Scra Contenté de ramasser les chiffons dans la rue, 
paraît y avoir moins de part que cet autre qui les aura 
triés, lequel en aura moins que le mécanicien qui à sur- 
.Yeillé la marche des machines ou celui qui aura dirigé 
leur travail à tous. | 
Plus les efforts accomplis auront été’ élémentaires et 

simples, comme de porter un objet d'un endroit à un 
autre, d'ouvrir et de fermer un robinet, moins leurs 
auteurs sembleront avoir contribué à la confection d'un 
produit spécial; plus, au contraire, ils auront participé 

. Par leur travail à la nature, la qualité, la quantité du 
produit, plus leur part paraitra grande.
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‘ En théorie, le salaire représente la part afférente à 

chaque salarié dans la confection d'un produit de la 
même manière que l'intérét représente la part du capital, 

et la rente, celle de la propriété foncière, dans cette 

même production. Si le produit est de nulle valeur, le 

travail a été fait en vain, de mème que le capital, l'intérêt 

et la rente auront été perdus. 

Telle est la théorie; mais en fait le phénomène est in- 

finiment plus complexe. 

L'entreprise a été faite en vuc d'un gain et sur la res- 

pousabilité de l'entrepreneur; nul ne connait exactement 

la valeur et le prix du futur produit. Aussi, le plus sou- 
vent, l'entrepreneur sc voit-il obligé de fournir, en 

dchors du produit, des garanties pour le payement de 

la rente au propriétaire, des intérêts et du principal au 
capitaliste; en effet, non-sculement le capital d'établis- 

sement, mais encore une partie du capital de roulement . 

sont dépensés, avant la vente des produits, à payer les 

ouvriers employés. 
Chacun des ouvriers apparait cn quelque sorte comme 

un entrepreneur en son genre. Le premier a entrepris 

de porter une certaine quantité de la matière première 

d'une place à une autre, le second de soumettre cette 
matière première à une nouvelle manipulation, le troi- 

sième de surveiller les machines, et chacun n’est respon- 

sable que de la tâche qu'il a entreprise; aucun, en dehors 

de l'entrepreneur, ne peut assumer la responsabilité du 

. résultat définitif. C'est ce qui a donné naissance à ce que 

nous appelons les salaires, les traitements, la répartition 

anticipée de la valeur du produit futur suivant la part 

prise par chacun des travailleurs à sa confection. 

10,
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Anomalies des salaires. — Que le directeur ait une 
plus grande part dans la production d'une immense 
usine qu'un simple terrassier qui ne fait l'année entière 
que déplacer une pelletée de terre après l’autre, nul ne 
saurait en douter; et que le salaire de l'un, le traitement . 
de l’autre représentent, au point de vue économique, le 
même phénomène, une part dans les produits, là encore 
n’est point la difficulté. Elle surgit lorsqu'on se demande 
Si la part de chacun répond vraiment au salaire qu'il re- 
çoit. Une trieuse de chiffons, qui met de la conscience 
dans sa besogne, côntribue plus à l'excellence du papier 
que le mécanicien qui surveille de loin une excellente 
machine, laquelle fabrique le papier comme d'elle-même: 
il n'en reçoit pas moins un salaire plus élevé. 

Le directeur d'une fabrique, plein de confiance dans 
ses Contre-maitres, se divertit, chasse, voyage et jouit 
cependant d'un traitement considérable. Faits constants 
qui paraissent aussi contraires à la théorie qu'iniques 
dans leur application. | 

Complexité du phénomène appelé salaire. — Ni les 
événements les plus graves de la politique, ni les dé- 
Sastres militaires des nations n'ont l'importance de cette 

"question, qui de toutes est la plus menaçante pour l'exis- 
tence de l'état social. 

Les premiers économistes, comme s'ils en avaient prévu 
les dangers, ont fait de la liberté du travail le principe 
de la science économique; et ce fut précisément la con- 
quête de toutes les libertés qui a rendu de plus en plus 
sensibles les inégalités et les injustices des salaires. 

J n'existe point de production qui ne soit accompagnée
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d'unc consommation, consommation dematière première, 

de force, de vie. Il n'existe point de travail qui ne soit 
le produit de la nécessité : chacune de ses formes nous 

est imposée par les besoins de notre consommation et 
de notre existence; consommation, existence, besoins 

d'où dérivent la coordination de nos efforts et, selon 

les degrés de cette coordination, tantôt l'accroissement . 

de notre bien-être et la prospérité sociale, tantôt les 
souffrances individuelles et les misères publiques. Tous 

ces grands phénomènes de la vie économique des indi- 

dus et des États sont sensibles dans le plus petit salaire 

comme dans le plus élevé; leurs avantages et leurs bien- 

faits, aussi bien que leurs abus et leurs dangers, en pro- 

viennent. 

Avantages du salaire. — Les avantages que les éco- 

nomistes attribuent d'ordinaire, en jouant sur le sens 

des mots, à la liberté du travail prennent leur source 
dans les seuls caractères du salaire. Par lui-même le sa- 

laire représente une part prise à une production. Mieux 
nous parvenons à coordonner nos efforts entre eux en vue- 

de cette production, plus nous gagnons de temps, épar- 

gnons de peines, et mieux nous parvenons à satisfaire- 

nos besoins, mieux aussi la part d’un chacun se répartit : 

suivant la consommation nécessaire à sa production. 

Telle est la tendance naturelle des salaires; elle expli-. 
que tous les avantages qu'en a retirés le système de la 

. production moderne, de même que tous les abus qui en 

sont résultés. ‘ 

De l'esclavage. — Il n'y a ni révolution ni transfor-
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mation miraculeuse dans le passage d’une forme de tra- 
Yail à une autre. 

_ Sous le régime de l'esclavage, la part du maitre était 
absolue; il était devenu par la force ou l'achat l'arbitre 
du travail de son semblable, décidait de son temps, de 
ses efforts, de ses besoins: . mais sa production se com- 
pliquait non-seulement de l'instruction et de la direction 
qui devaient étre données à l'esclave, mais encorc de 
son logement, de sa nourriture, de la surveillance qu'il 
devait exercer sur lui. 

L'esclavage fut, au point de vue économique, un pro- 
-grès sur le travail de l'homme isolé. Seul, vraiment 
libre, l’homme isolé reste abandonné à ses propres for- 
ces, qu'il éparpille le plus souvent en efforts stériles dans la 
satisfaction de ses besoins multiples. L'esclave soumis ou 
acheté lui est devenu à la fois un aide et un soutien; 
s'il dispose en maitre de son existence, il en dirige aussi 
le travail, et leur production à l'un comme à l'autre 
s’accroit en raison même de l'union de leurs forces, 
C’est de l'union, füt-elle obtenue par la violence, et non: 
de la division, que surgirent les premicrs progrès des 
hommes dans le travail. 

Du servage. — Le servage ou, pour parler plus exac- 
tement, le patronage du travail fut un second ct non 
moins grand progrès. Lorsque les hommes furent par- 
Yenus à se donner des mœurs, des coutumes stables, des 
traditions uniformes, l'esclavage tomba de lui-même en 
désuétude. L'obligation de veiller non-seulement au tra- 
vail, mais encore à la satisfaction des besoins de l'es- 
clave, apparut de plus en plus comme une charge inu- 
.
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tile; on sè conténta d'assurer à l'esclave des moyens 

propres d'existence, à la condition qu'il accomplirait un 

travail déterminé. Ainsi, les campagnes eurent les serfs 

et leurs seigneurs, les villes curent les maitres ès mé- 

tiers et les ouvriers patronnés : organisation savante, 

qui exigea des traditions fortes, des mœurs de famille 

vigoureuses, des habitudes et des coutumes de travail 

d'une grande stabilité. 

Beaucoup rêvent le retour à cette forme du travail, ne 

se rendant pas compte du degré de coordination auquel 

les hommes ont dû parvenir dans leur production et 

leurs échanges, en même temps que dans leurs rap- 

ports personnels et leur hiérarchie sociale, pour pou- 

voir créer cette forme du travail, et la maintenir pen- 

dant des siècles. | 

Du salariat. — Il en sortit à son tour ce qu'on est 

convenu d'appeler aujourd'hui le travail libre, et qu'on 

désignerait plus judicieusement par le nom de travail 

salarié, 
Il y eut sous l'ancien régime des ouvriers salariés ct 

dans l'antiquité des ouvriers citoyens libres; mais la 

forme dominante du travail n'en fut pas moins dans 
l'antiquité l'esclavage, et sous l'ancien régime le pa- 

tronat. Certains peuples, dans leur développement, 
transformèrent même la sujétion ou la domination pri- 
mitive .en patronat, comme les Grecs, ou en clientèle, 

. comme les Romains, tout en conservant les traditions 

de l'esclavage à l'égard des vaincus et des Barbares. 
L'histoire du travail est celle de la civilisation des 

peuples.
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Aussi n'est-ce pas de la simple abolition du Servage, des jurandes ct maitrises qu'est sorti le salariat. Mais les formes rigoureuses prises par un travail déterminé, en vue d'une production fixée et d'une vente assurée 

d'avance, finirent forcément Par paraitre des obstacles au développement de cette production. Chaque inven- 
tion d'un instrument nouveau, chaque découverte d'une force ou d'une matière première nouvelle, apportaient des troubles profonds dans l'organisation existante. La révolution était faite bien avant que la politique y mit une étiquette, Turgot, en disant du salaire qu'il tendait 
au minimum nécessaire à l'existence de l'ouvrier, n'avait 
fait qu'observer la profonde transformation qui s'était opérée dans le travail. . 

Aussi naturellement que le travail de l'esclave avait Êté remplacé par le travail du serf et de l'ouvrier pa- 
tronné, celui-ci fit place au travail salarié proprement 
dit. En d'autres termes, la coordination des efforts et - l'expérience du travail parviurent à un degré tel que, . Sans assurer ni la nature du produit, ni les formes suc-' cessives qu'il prend à travers la série des métiers, ni sa 
vente; ni les conditions d'existence des travailleurs, on 
à pu affranchir ceux-ci de toutes les Cntraves, en se con- tentant de leur payer simplement et d'avance une part prise sur les produits futurs. 

Progrès du travail salarié, — Des progrès immenses Sortirent de cette transformation. Le patron juré, le maitre ès métiers firent place aux entrepreneurs de pro- duits à leur choix ; le serf et le Compagnon se transfor- 
mèrent en ouvriers indépendants contribuant à leur gré
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à la production; le seigneur se changea en propriétaire, 
vivant comme il lui plaisait de ses rentes; le possesseur 

de l'instrument d'échange devint le capitaliste faisant 
fructifier ses intérêts selon ses fantaisies, Tous concou- 

rurent à la production de tous, chacun selon sa vo- 

lonté et ses ambitions, pouvant tout perdre, mais aussi 
tout gagner; la liberté apparut comme le stimulant ct 

la récompense de tous, et Quesnay en fit à la fois 
et le principe et la loi de tous les phénomènes écono- 
miques. | 

Malheureusement, les progrès répondirent exacte- 
ment au degré que chacun atteignit dans la coordina- 
tion de ses efforts avec ceux des autres. 

Taux des salaires. — Nous ne reviendrons pas sur 

les avantages et les abus qui résultèrent des rentes ct 

des intérèts; les salaires eurent le même sort, Dans l'im- 

puissance de déterminer d'une manière rigoureuse la 

part des travailleurs dans la vente de produits futurs; 
dans l'impossibilité de leur faire subir des pertes éven- 
tuelles alors qu’ils avaient accompli exactement leur part 

de travail, on s'arrêta forcément à un taux, non pas, 

comme le croyait Turgot, nécessaire à leur existence, 
mais à un taux qui répondait à leurs besoins, cause pre- 
mière du travail même, Plus le travail demandé était 
élémentaire et moins il exigcait de développement in- 
‘tellectuel, plus aussi les besoins de ceux appelés à l'ac- 

- complir étaient simples .et faciles à contenter. Le taux 
du salaire s'arrêta à l'équivalent de ces besoins. 

Plus au contraire le travail exigeait une instruction 
longue et minutieuse, un développement intellectuel
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considérable, plus les besoins furent nombreux et le 
taux du salaire s’éleva. _- 

Il en résulta ce que nous avons appelé plus haut les 
anomalies des salaires. La tricuse de chiffons, plus utile 

à la production de la qualité du papier que le mécani- 

cien, reçoit cependant un sälaire moindre, tandis que le 

directeur de la fabrique jouit d'un traitement de beau- 

coup supérieur à celui de ses contre-maitres, quoiqu'il 
puisse à certains moments leur abandonner la direction 

de la fabrique; mais sa charge et sa responsabilité, les 

connaissances et la pratique des affaires que celles-ci 
exigent, nécessitent chez lui un développement intel- 

lectuel et entrainent par suite des besoins dont le trai- 

tement qu'il perçoit est l'expression relativement fidèle. 
Les taux des différents salaires ne pouvant être détér- 

miné d'après ce que ces salaires représentent en réalité 

au point de vue économique, à savoir la part dans les 

produits futurs, on les fixa d'après les besoins à satis- 

faire. ° 

Ce fut, comme nous l'avons dit, la source de tous les 

progrès de la production moderne, laquelle, tant que 

les générations furent simples, sobres, disciplinées, fit 

des progrès d'autant plus rapides que les besoins qu’elle 
eut à contenter furent moindres; le bien-être indivi- 

duel, l’aisance générale augmentèrent en proportion. 

Effets du travail salarié. — Mais dans la même pro- 
portion aussi se multiplièrent les besoins. Ils restèrent 

ce qu'ils furent dès l'originé du travail, la cause et: la 

mesure de toute production. Les chefs des entreprises 

industrielles raffinèrent vainement les moyens de pro-
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duction, utilisèrent toutes les forces et ressources de la 

science ct de la nature, progressivement et forcément 

les ouvriers exigèrent des salaires de plus en plus élevés. 
La question ouvrière êt la forme de la production mo- 

derne sont deux phénomènes étroitement liés et dépen- 
dants l'un de l'autre,” 

_ Plus les classes qui dirigent le travail augmentèrent 
la production pour satisfaire leurs besoins propres, plus 

“les revendications des classes ouvrières s'accrurent pour 
contenter les leurs. Le progrès n'en paraissait pas moins : 
indéfini. On n'observa point que, dans les cas où la coor- 
dination entre la consommation ct la production rendait 

Ja satisfaction des besoins plus difficile ou impossible, il 
en résultait des ruines dans la classe dirigeante, des 
souffrances, des privations dans la classe ouvrière: 

‘ ruines, souffrances, privations, qui continuèrent à rester. 
l'expression rigoureuse du degré de coordination atteint 
dans les efforts. 

On aurait certainement pu, par une science plus 
profonde des phénomènes du travail et une réaction 
puissante des moralistes et législateurs, arrêter le mou- 
vement et lui donner, à force d'intelligence, d'abnéga- 

tion et de dévouement réciproques, une direction plus 

parfaite. Mais l'entrainement fut général : Ja liberté du 

travail! On ne voyait pas plus loin. Fatalement, bruta- 
lement, le mouvement continua. 

Avec l'accumulation des richesses entre les mains des 
classes dirigeantes, celles-ci abandonnèrent insensible- 

ment ce que la direction du travail avait de pénible, 

pour jouir simplement de leurs rentes et intérèts: ou 

bien clles se contentérent d'accroitre leur fortune 
11
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par des spéculations purement financières. Simultané- 
ment le travail parut de plus en plus lourd aux classes 
ouvrières, et, avec l'élévation des salaires, elles récla- 
mérent une réduction des heures de travail. Enfin, la 
passion des plaisirs chez les uns, le dégoût du travail 
chez les autres, la fatigue chez tous, finirent par étre 
portés au point qu'il devint aussi difficile de trouver 
des directeurs capables de réorganiser les formes de la 
production, de perfectionner l'outillage, de vaincre la 
concurrence étrangère, que des ouvriers pour se sou- 
mettre à un travail grossier ou humiliant. 

De cette façon seulement la grande question du tra- 
vail salarié s'est transformée; elle cest: devenue une 
question sociale : continuera-t-on à travailler pour vivre, 
ou s'arrachera-t-on les uns aux autres, par la violence, 
les moyens de jouissance acquis ? 

La solidarité qui existe entre les classes dirigeantes ct 
les classes ouvrières est infiniment plus profonde 
qu’elles ne le croient, et que ne le soupçonnent les ré- 
veurs humanitaires les plus hardis.
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CHAPITRE XVII 

DE L'IMPOT. 

Théories fiscales. — « Adam Smith, parlant des gros 
impôts que rendirent nécessaires les guerres de l'An- 
gleterre depuis la révolution de 1688, assure que si ces 

guerres n'avaient pas donné à une grande partie du 

capital national une direction particulière, c'est-à-dire 

que si elles n'avaient pas absorbé en armements des 
‘sommes énormes qui seraient restées, en d'autres cir- 

constances, dans les mains des citoyens, il est probable 

qu'une forte partie de ce capital aurait servi à des 
travaux utiles; la valeur des produits annuels des 

terres et de l'industrie se scraié accrue chaque année, 

et chaque augmentation de ces produits aurait rendu 

plus facile encore une augmentation ultérieure. On 

aurait bâti un plus grand nombre de maisons, on au- 

rait amélioré une plus grande surface de terres, et 

celles qui déjà avaient été améliorées auraient été 

mieux cultivées. On eût établi plus de manufactures, et 

celles qui étaient déjà fondées eussent été agrandics. 

Il n'est pas facile d'imaginer, conclut Adam Smith, à 

quelle hauteur se seraient élevés la richesse et le revenu
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« dr Angleterre dans des circonstances aussi favo- 
rables. » - 

Mac Culloch lui répondit : « Sans les gucrres dans les- 
« quelics l'Angleterre a été engagée depuis la révolu- 
« tion de 1688, la plus grande partie des capitaux qui 
« ont été employés aux frais de la lutte n'auraient 
« jamais été créés. Smith oublie qu'une augmentation 
« des impôts à la même puissaute influence sur une 
«_ nation que celle qu'a sur chaque individu uneaugmen- 
« tation de sa famille ou de ses dépenses nécessaires. 
« Le poids toujours croissant de la taxation pendant la 
“ guerre commencée en 1793 fut senti par toutes les 
« classes et donna un aiguillon à l'industrie, à l'esprit 
< d'entreprise ct d'invention. Sans la gucrre contre 
« l'Amérique, il ÿaurait eu moins d'industrie et moins de 
« frugalité, parce qu’il y eût eu moins de nécessité de 
« l'une et de l'autre. Et nous inclinons à penser que ceux 
« qui étudient sans passion la matière seront amenés à re- 
« connaitre que l'accroissement de l’industrie et de la 
« frugalité qui a été causé par ces conflits à fait plus 
« que compenser les énormes dépenses de ces guerres!. » 

Mac Culluch et Adam Smith ont également raison, 
chacun dans un sens. Un gouvernement peut par ses 
impôts épuiser les richesses, anéantir les ressources 
d'une nation; un autre par les sicos l’enrichir et ac- 
croitre ses productions. 

Mac Culloch et Adam Smith ont également tort dans 
un autre sens : le tout dépend: des hommes et des cir- 
copstances. | 

ec 

: [ 4 
"P. LEnOY-BEacLiEc, Traité de la science des finances, Vo], 1, p. 143-145,
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Les opinions des deux économistes s'appliquent à des 

faits particuliers; transformés en théories générales, elles 

n'expliquent ni la nature ni les effets des impôts. 

Un gouvernement incapable peut percevoir des im- 

pôts minimes, mais les dépenser en luxe et en faste, 

négliger les voies de communication, l'organisation ad- 

ministrative, la sécurité publique, et le peuple rester ou 

devenir misérable. | 
Un autre gouvernement peut percevoir des impots 

énormes pour faire des guerres d'extension coloniale 

ou d'accroissement d'influence, construire des chemias 

de fer, des canaux, des ports, améliorer les moyens de 

communication, assurer la sécurité publique, et la nation 

avancer sans interruption dans ses progrès industriels et 

commerciaux. Une nation industricuse supporte un foti- 

vernement dissipateur sans que ses richesses cessent de 
croitre; une autre, indolente, jouit d'un gouvernement 

excellent sans qu'elle parvienne à sortir de sa torpeur. 
Ce sont les effets non des impôts, mais de la nature 

des nations et des gouvernements. 
L'économie politique, sans s'égarer dans des théories 

de fantaisie, ne saurait, par ses définitions, les trans- 

former; tout au plus peut-elle éclairer ceux qui par son 

étude désirent l'être. 

Nature de l'impôt. — L'endroit et les abris néces- 
saires à une production sont acquis ou loués; le capital 

indispensable à l'achat de la matière première et des in- 

struments de travail est disponible; les travailleurs sont 

engagés, et toutes ces conditions de la production repré- 

sentent des parts à prélever sur le produit futur. Ce
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produit ne scrait cependant jamais réalisé sans un dcr- 
nicr facteur : les facilités de communication ct la sécu- 
rité qu'exige sa fabrication. 

Si la possession du sol n'était point garantie par unc 
force matérielle, les prèts et les échanges, les engage- 
ments, les contrats assurés par des lois, des tribunaux 
et des juges, le transport des matières premières aussi- 
bien que des produits facilité par des voies de commu- : 
nication nombreuses et bien entretenues, les nations les 
plus prospères se verraient en peu de. temps ramenées 
en arrière. | 

Des luttes sans trève ni merci pour la possession du . 
sol, le vol, la violence dans l'acquisition des produits, le 
caprice, l'arbitraire dans les conventions, l'absence de 
voies ct de moyens de communication rendraient au tra- 
vail ses caractères primitifs, raméënceraicnt les échanges 
au troc, ct l'on retourncrait à l'état d'impuissance des 
peuplades sauvages. 

Les formes politiques des États ont des causes mo- 
rales, intellectuelles différentes de leurs causes écono- 
miques; ces dernières n'en sont pas moins les assises 
premières et principales. Pour parvenir à créer une 
organisation politique, si grossière qu'elle soit, il fant 
commencer par vivre, consommer ct produire, Aussi le 
rôle le plus élémentaire de l'État et de toute organisa- 
tion politique est-il de garantir le travail et la produc- 
tion de ses membres par le maintien de l'ordre extérieur 

. €t intéricur. Que les gouvernements ne se rendent Ie 
plus souvent qu’obscurément compte de cette mission, 
que les souverains s'imaginent que les sujets n'existent 
que pour leur bon plaisir, que des foules se figurent
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qu'elles sont la volonté souveraine et que tout doit se 

plier à leurs caprices, ces illusions ne modifient point le 

rôle économique des États. Un roi tout-puissant peut 

dissiper la fortune publique en guerres et cu travaux 

stériles; une nation souveraine se livrer à des dépenses 

excessives ct marcher à la banqueroute; au point de vue 

économique, il suffit que les frontières soient proté- 

gées et la sécurité intérieure maintenue pour que la pro- 

duction soit possible et que l'État acquière une part 

dans cette production. 

Comparable à la rente, à l'intérét, aux salaires, l'im- 

pôt est la part afférente à l'État dans la production. Il 

n'est pas, il ne saurait être autre chose. 

Incidence de l'impôt. — On ne prélève pas plus 

des impôts que des salaires, des intérêts ou des rentes, 

sur ce qui ne produit rien. 

Quels que soient l'ignorance et les préjugés régnants, 

les analogies entre l'impôt et les autres charges qui 

pèsent sur la production sont frappantes. 

De même qu'on ne saurait évaluer la part de la pro- 

priété foncière, de l'instrument d'échange et du travail 

salarié dans la fabrication d'un produit futur, il est im- 

possible d'estimer d'avance la part revenant à l'État, 

dans la réalisation de ce produit. De méme que la rente, 

l'intérèt, les salaires payés en vue de cette production 

ne représentent qu'une perte, si le produit n'arrive 

point à reconstituer au moins leur valeur, l'impôt versé 

n'est également qu'une perte si la production n'en res- 

titue pas le montant. Enfin, de même que le propriétaire 

foncier, le capitaliste, le travailleur, ignorants qu'ils sont
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de la valeur du produit futur, cherchent dans la fortune 
. acquise de l'entrepreneur une garantie contre une perte 
éventuelle, de même l'État rend le contribuable respon- 
sable, sur l'avoir qu'il possède, de l'impôt qu'il exige 
de lui. : . 

Cette dernière circonstance est la cause de toutes les 
illusions que les financiers se font en matière d'impôts. 
Ne pouvañt taxer la valeur d'un produit à venir. ni la 
part que l'État, par ses fonctions, y prend, on impose 
tout ce qui semble imposable, Ja propriété foncière 
aussi bien que le capital, les rentes aussi bien que les 
traitements, les produits réalisés en même temps que les 
profits, le métier non moins que les consommations 
nécessaires à son exercice, impôts directs et indirects, 
personnels et mobiliers, octrois, taxes et droits de 
toutes espèces. Les impôts, néanmoins, si ingénieux qu'ils 
soient et si facile que soit leur Perception, ne représen- 
tent tous indistinctement que des pertes, si les contri- 
buables, au lieu de les payer par leurs produits futurs, les 
Soldent en les prélevant sur leurs ressources acquises. 

La chose est de toute évidence. Supposons une nation 
aussi riche qu'il plaira, mais qui ne produit pas la valeur 
des impôts que l'État demande. Les impôts seront payés 
sur les moyens de production qu'elle possède; ces 
moyens de production diminucront d'autant, et les res- 
Sources pour les productions dé l'année suivante faibli- 
ront en proportion. Le même phénomène sc renouvellera 
cette année; l'impôt sera encore une fois prélevé sur'les 
richesses acquises, ct ainsi de suite jusqu'à ce que la na-: 
tion ne se compose plus que d'un groupe de mandarins' 
enrichis et d'un troupeau de misérables.
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Qu'on impose les riches, leur luxe, leurs capitaux, 

Icurs propriétés, leurs revenus, si l'État doit continuer à 

prospérer, l'impôt sera payé par l'ensemble de la pro- 

duction. Hors de là, l'impôt est toujours une perte, ab 

solument comme chez les particuliers qui ne parvien- 

nent point à payer les rentes, les intérêts et les salaires 

par les produits de leur travail. 
L'impôt représente la part de l'État dans la produc- 

tion, et ne représente qu'elle; toutes les formes imagi- 

nables qu'on lui donne n'en changent pas les caractères. 

Taux de l'impôt. — Quant au taux de l'impôt, il en 
est encore comme des rentes, des intérèts, des salaires : 

l'état du marché en décide. L'affirmation paraitra 
étrange : les grands mots de conseil des ministres, 
Chambre des députés, corps électoral, ne modifient point 

la nature des choses. | 
Ce que le propriétaire foncier, le capitaliste, l'ouvrier 

sont à l'égard de l'entrepreneur, l'État l'est à l'égard du 
contribuable. Si l'État, en vertu de son autorité souve- 

raine, décide de percevoir un impôt, le propriétaire, le ca- | 

pitaliste, l'ouvrier fixent la rente, l'intérêt, le salaire 

qu'ils désirent, et chez ceux-ci comme chez l'État la 

nature et l'intensité des besoins servent de mesure aux 

exigences. Comme l'entrepreneur, de son côté, se trouve 

dans l'impossibilité de donner desrentes, des intérêts et 

des salaires qui dépassent ses moyens de production, 

les impôts que le contribuable est susceptible de payer" 

‘dépendent de ses capacités productrices. Enfin, la 

quantité relative des offres et des demandes, les espé- 

rances ct les craintes, l'intensité et la nature des besoins. 

11.
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décident du prix non-seulement des rentes, des intérêts 
ct des salaires, mais encore des impôts, en un mot, de 
l'état du marché contre lequel les décrets et les lois, 
les cabinets, les Chambres, la volonté populaire sont 
aussi hmpuissants que la volonté des propriétaires, des 
capitalistes et des ouvriers est impuissante à obtenir des 
revenus dépassant les moyens de production. 

Vouloir des chemins de fer, des télégraphes, des 
routes, des écoles, c'est de la part des contribuables de- 
-mander,des impôts: désirer la grandeur nationale, l'ex- 
tension des frontières, l'expansion coloniale, est de la 
part de l'État offrir des impôts, situation tellement 
nette ct conforme à tous les marchés du monde que 
plus l’État accroit les impôts, plus leur valeur écono- 
mique baisse, tandis que cette valeur augmente d'au- 
tant plus que les contribuables en demandent. Les offres 
de l'État dépendent des besoins qu'il éprouve, de même 
que les demandes des contribuables dépendent des leurs: 
mais tandis que l’État, par le maintien de la sécurité et 
de l'ordre, ne fait que participer à la production, les de- 
mandes des contribuables répondent aux exigences de 
cette production. 

Enfin, l'État peut comme les contribuables se trom- 
per dans ses prévisions. 

Surprises des impôts. — De là les surprises des 
impôts, qui sont pour les finances publiques ce que les 
anomalies des salaires, les fluctuations des intéréts, les 
irrégularités des rentes sont Pour les finances privées. 

Si ambitieux que soient les chefs des États ct désas- 
treuses leurs entreprises, du moment où la nation en
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profite pour accroître ses produits, clles sont une source 
de prospérité. Au contraire, si prudent, si sage que 

- puisse être un gouvernement en créant des voies de 

communication, des garanties et facilités de travail, des 

chemins de fer ct des écoles, du moment où le travail 

de la nation n'y répond point par un accroissement 

au moins égal de produits, ces perfectionnements ne 
sont qu'une source de déficits pour le budget et de dé- 
boires pour les contribuables. 

Ce ne sont pas les emprunts et les impôts prélevés 
depuis 1688 sur la nation anglaise par son gouverne- 

ment qui ont empèché, suivant Adam Smith, sa prospé- 

rité croissante, ou qui l'ont occasionnée suivant Mac Cul- 

loch. Ce furent, pour conserver notre expression, l'état 
du marché, en même temps que les caractères de la pro- 

duction et de la consommation de la nation anglaise à 

cette époque, qui ont déterminé à la fois le succès des 
emprunts cet des impôts, ct celui des entreprises indus- 

triclles et commerciales. 

On peut payer des rentes, des intérêts, des salaires 

élevés, et cependant faire d'excellentes affaires; on peut 

en payer de faibles et se ruiner. Il en est de méme des 

impôts; cela dépend des hommes et des circoustances, 

du caractère et de la valeur des nations. Mais l'élévation 
ou l'abaissement excessif des impôts est toujours le signe 

d'une situation tendue, comme les hausses et les baisses 

extrèmes des rentes, des intérêts, des salaires. Les révo- 

_lutions et les émeutes deviennent alors pour les États ce 
que les crises ct les grèves sont pour les particu- 

liers. 

Cet immense phénomène qu'on appelle le travail d'un
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peuple, et l'organisation financière, industrielle, com- 
merciale, administrative ct politique de ce peuple, ne | 
peuvent être compris que si l'on considère le travail à la 
fois dans tous ses rapports et dans sa plus grande 
simplicité.



  
CHAPITRE XVIII 

DE LA NATURE DES BÉNÉFICES. 

Les bénéfices et les revenus. — Par suite de l'im- 

possibilité où se trouve le producteur de fixer d'avance 
l'état du marché et le prix de vente du produit, il se 

forme toujours un écart entre ce prix ct celui de sa 
‘ fabrication. Selon que cct écart est en faveur de la pre- 

mière ou de la seconde somme, il y a bénéfice ou perte; 

en d'autres termes, la vente du produit aura donné un 
prix plus ou moins élevé que son prix de revient. 

D'un autre côté, les rentes, les intérèts, les salaires, 

les impôts payés en vue de la fabrication de l'objet 

constituent pour ceux qui les ont reçus, à savoir l'État, 

les ouvriers, le capitaliste, le propriétaire foncier, des 

revenus'et ne forment point des bénéfices par rapport 
au produit. 

Nous désignons par revenu ce qu'on appelle commu- 
nément frais de production. Ce dernier terme, parfaite- 

ment justifié dans les livres du producteur qui, pour se 

- rendre compte de son opération, est obligé d'établir à 

la fois le coût de son produit et le gain ou la perte qui 

en est résullé, a, pour l'économiste, un sens plus pro- 

fond, une portée plus générale.
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Tous les frais de production, de quelque nature qu'ils 
soient, représentent par eux-mêmes une participation 
au produit ct, par suite, des parts qui reviennent aux 
participants : des revenus. 

Nous verrons tout à l'heure comment ces revenus à 
Icur tour peuvent donner lieu à des bénéfices; pour le 
moment il importe d'en fixer le sens et la portée éco- 
nomique. 

Un producteur, propriétaire de l'immeuble ct du 
capital nécessaire à son travail, et qui a été lui-même 
l'ouvrier de son œuvre, conserve, sauf l'impôt, toute Ia 
somme que lui a donnée la vente du produit. Il n’en a 
pas retiré pour cela des bénéfices plus considérables, Au 
contraire, les soins qu'il doit- donner à sa propriété, le 
maniement de son capital, l'exécution de chaque détail, 
auront éparpillé ses forces. Son produit lui aura coûté 
des frais d'autant plus élevés. 

C'est le sort de la petite industrie et du petit com- 
merce, ct une des innombrables preuves que c'est par 
la coordination des efforts des uns avec les efforts des 
autres que le travail progresse et donne des bénéfices 
de plus en plus élevés. 

Des bénéfices bruts et des bénéfices nets. — Si le 
producteur porte finalement en compte, en outre de 
la rente, des intérêts, des salaires et de l'impôt, les dé- 
penses qu'il a faites pour sa propre subsistance, depuis 
le commencement de la fabrication jusqu'à la vente 
du produit, ces frais représenteront les revenus dont il 
aura joui pendant ce temps. | 

Dans la comptabilité ordinaire, on les comprend dans :
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ce qu'on appelle le bénéfice brut, pour les distinguer 
ensuite, dans un compte à part, de ce qui constitue le 

bénéfice net, le bénéfice véritable. En fait, les frais de 

consommation du producteur prélevés sur le produit 
constituent son revenu propre, quel que soit le nom 

qu'on lui donne. Le bénéfice véritable reste la diffé- 
rence entre le prix de revient et le prix de vente. 

Cette même distinction s'applique aux revenus pro- 
prement dits. Si le propriétaire foncier, le capitaliste, 

l'ouvrier, l'État ne dépensent pas le total de leurs 

revenus cn frais de production ou de subsistance, ce 

qui leur reste de leurs revenus constitue pour l'État 

* ses bonis, et les bénéfices nets pour le particulier, pro- 
priétaire foncier, capitaliste, ouvrier. Tous sont, avons- 

nous vu, des entreprencurs quant à la part qu’ils pren- 
nent à la production. 

Les revenus et bénéfices en général. — Si de ces 

observations on vient à considérer leur portée générale, 

on voit que les terres, les’ forèts, les rivières, les mi- 

nes, les valeurs mobilières et immobilières, l'instruc- 

tion, la science, le savoir-faire acquis, l'organisation 

politique et administrative d'une nation, forment les 

moyens de production de cette nation; les revenus 
qu'elle en retire, c'est-à-dire ses frais de production, 
constituent son état de prospérité. 

Il va sans dire qu'il est impossible d'évaluer ces frais ou 
.€es revenus en chiffrés; le rendement même des impôts, 
prélevés le plus souvent sur des ressources autres que 
les produits, n’en donne qu'une notion fort confuse et : 
inexacte. La production générale n'en conserve pas
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moins les mêmes ‘caractères que la production privée. . 
Si, en dehors de ses frais de production, la nation doit 
développer ses richesses, c'est à la condition de pro-- 
gresser dans l'exploitation des moyens de production : 
science, savoir-faire, organisation politique et adminis-. 
trative, aménagement des forêts, culture des terres, 
commerce, marine, industrie. Une nation ne retire des 
bénéfices de son activité économique que dans la pro- 
portion où il en résulte un progrès dans sa production. 

Les bénéfices individuels et le progrès économique 
national sont un seul et même phénomène. 

Des pertes et des bénéfices réels ou économi- 
ques. — D'ordinaire, en économie politique, on ne 

-S'élève pas si haut; on suppose naïvement que Île prix 
d'un produit ne saurait tomber au-dessous de ses frais 

- de production, parce que telle est la science du livre de 
comptes, et que l'entrepreneur qui ne parvient pas à 
faire ses frais abandonne de toute nécessité sa pro- 
duction. Le fait, au point de vue individuel, est exact. 

Mais entre cette observation toute particulière et le 
principe général, il existe tout un monde : le monde 
économique. 

Les frais de production représentent des revenus pour. 
autrui, et si les avantages que les autres retirent de ces 
frais dépassent la perte de l'entrepreneur, des béné- 
fices réels résultent de la perte individuelle. 

Les États entreprennent des travaux et des construc—. 
tions d'utilité publique précisément dans l'espérance 
que les frais occasionnés, c’est-à-dire les revenus qui en 
résulteront pour ceux qui sous toutes formes y partici-
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peront, dépasseront le prix que l'État lui-même en re- 
tirera. | 

Combien de commerçants vendent à perte pour 

former, maintenir ou rappeler la clientèle! Combien 

d'industriels travaillent pendant des années sans béné- 
fice aucun ct sacrifient même une partie de leurs capi- 

taux pour initier les ouvriers à leur besogne, por tra- 

verser une crise ou triompher d'une concurrence! C’est 

encore un moyen de production pour les États comme 

pour les particuliers que de savoir vendre ou produire 

à perte. . 

Quand un producteur dépense pendant l'année non- 

seulement toutes les sommes portéés dans ses livres à 

son devoir, mais encore loutes celles portées à son avoir, 

le bénéfice net est zéro. Dans les budgets de l'État, on 

appelle cela une bonne gestion des affaires; dans le 

budget des particuliers, une mauvaise. Il faut cependant 

s'entendre dans des questions d'une telle impor- 
tance. | 
L'avare, füt-il un mendiant, peut à force de priva- 

tions amasser une fortune; l'industriel, le commerçant 

- peuvent réaliser des bénéfices annucls considérables en 

faisant: des affaires médiocres; il leur suffit d’user le 

matériel sans le renouveler, de ne point payer. les 

fournisseurs, de vivre mal et d'élever plus mal encore 
leur famille. 

De même ils peuvent se trouver à la fin de l'année en 

. présence d'un déficit et s'être cependant enrichis par 
l'extension de leurs affaires, l'accroissement de leur 

matériel, la bonne éducation de leurs enfants. Tous ces 

faits, qui constituent, au point de vue général, les pertes
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ou les bénéfices réels, échappent aussi bien au calcul 
qu'ils échappent au principe que toute production doit 
dépasser son prix de revient. 

Évaluation des pertes et bénéfices réels. — II est 
aussi difficile d'évaluer les pertes ct les bénéfices réels 
que le prix véritable d'un produit futur. 

En arrétant les bénéfices au témoignage du livre de 
comptes, on était imbu de l'idée de Turgot que le ca- 
pital était formé de valeurs accumulées par l'épargne; 
dans ce cas, en effet, étant donné le capital primitif et 
Son accroissement obtenu par l'épargne, cet accroisse- 
ment en représente les bénéfices. 

On n'observa point que le capital ne pouvait donner 
lieu à une production qu'à la condition d'être dépensé, 
consommé. Il en cest de même des revenus et des béné- 
fices; ils deviennent par la vente des produits capital, 
et leur valeur dépend tout entière de la façon dont ils 
seront dépensés à leur tour. Une science que personne 
n'utilise, un savoir-faire qui ne sert point à celui qui le 
possède, sont des valeurs aussi vaines que les mines d'or : 

_et d'argent qui sè trouvent dans les gisements inconnus 
du globe. Pour qu'ils acquièrent de la valeur, il faut 
qu'ils satisfassent à des besoins humains, que la science 

.Soit expérimentée, le savoir-faire employé, les gise- 
ments découverts, les minerais transformés en monnaic. 
Il en est de même des frais de production et des béné- 
fices bruts ou nets marqués sur le grand-livre ; ils doi- 
veut être dépensés et consommés à nouveau. Cette | 
dépense, cette consommation seule les transforme en 
pertes ou gains réels.
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Des revenus payés par les uns forment des profits 
pour les autres ; les pertes de ceux-ci forment des gains 
pour ceux-là; des bénéfices apparents se changent en 

pertes réelles, des déficits, à ne voir que les chiffres, en 
gain véritable. Les effets qui dérivent de la solidarité de 

la production et de la consommation alternent et se re- 

nouvellent constamment, et la réalisation des pertes et 
des bénéfices en dépend. 

Des nations restent pendant des siècles stationnaires 
dans leur production, parce que les bénéfices réalisés 

compensent les pertes subies; d’autres déchoient en 
richesse ct en prospérité, parce que tantôt les rentes, 

tantôt les intérêts, d'autres fois les impôts ou les sa- 

laires absorbent les bénéfices de la production; d'au- 

tres nations, au contraire, poursuivent sans interrup- 

tion une voie de progrès, parce que la répartition des 

produits, rentes, intérêts, salaires, impôts, bénéfices, 

se fait chez elles de la façon la plus conforme aux exi- 
gences de la production. 

Du partage des bénéfices. — La science des rap- 

ports qui s’établissent entre les hommes en vue de la 

satisfaction de leurs besoins ne deviendra une science 

vivante que lorsqu'on parviendra à distinguer les bé- 

néfices apparents, tels que les donne la tenue des livres, 

des bénéfices réels de la vie économique des individus 
et des États. 

La vanité de la théorie du partage des bénéfices éclate 

‘dans cette simple façon de poser là question. Les béné- 

fices apparents marqués dans les livres, ct l'argent, l'or 

épartis suivant les calculs, de quelque façon qu'on s'y
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prenne, répondent à une production non moins artifi- 
ciclle qu'éphémère. Pour faire une répartition équitable 
non pas des bénéfices apparents, mais des bénéfices 
réels, il faudrait les connaitre, ct lorsqu'on les con- 
naitra, on comprendra que la répartition la plus natu- 
relle est en mème temps Ia seule juste. 

Tenir compte d'un côté des frais de production, ct 
d'un autre des bénéfices, alors que tous les frais de 
production ne sont que des revenus pour autrui ct que 

- les bénéfices d'un chacun ne dépendent en somme que 
de la nature de sa consommation, c'est aboutir forcé- 
ment à prescrire à chacun son caractère, ses aptitudes, 
ses besoins, lui ordonner sa forme de travail et lui 
commander à la fois sa participation à la production et 
Sa part aux revenus. À ces conditions on pourrait éta- 
blir les bénéfices qui en résulteraient, comme on évalue 
la force d'une machine par le nombre des chevaux- 
vapeur. 

Ah! si les hommes étaient des pages blanches comme 
celles d'un grand-livre, on pourrait y inscrire tous les 
chiffres qu'il plairait ct arriver à un solde merveilleux 
de l'avoir et du devoir d'un chacun: mais l'hypothèse 
est folle comme la folie d'un écrivain qui s'imaginerait 
que Ses personnages existent et que leurs actes s'accom- 
plissent en réalité dans son roman. 

Répartition des pertes. —Ilen est des pertes comme 
des bénéfices; elles peuvent étre individuelles ou com- 
munes, apparentes ou réelles. 

Lorsque, faute d'une cuordination suffisante de ses ! 
efforts, un entrepreneur se trompe dans la fabrication
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et dans la vente d’un produit, c’est une perte person- 

nelle; elle n'est qu'apparentc si, profitant de l'expé-" 
rience acquise, il reprend son entreprise, la conduit 

d'une façon mieux entendue et la transforme de manière 

à en retirer des bénéfices réels. 
La perte est au contraire commune, si, malgré les 

bénéfices que peut en retirer l'entrepreneur, comme il 

arrive si souvent dans certaines faillites et dans toutes 
les spéculations sur des valeurs fictives, les participants 
à l'entreprise, propriétaire, capitaliste, ouvrier, État, 

ne retirent aucun revenu, aucune part d'une production 
chimérique. 

La vente forcée des propriétés immobilières, la perte 

des capitaux, la grève ou la misère des ouvriers, ‘les 

déficits dans les recettes de l'État prennent alors des 

proportions d'autant plus grandes que les entreprises 
ont été à la fois plus étendues et plus illusoires. 

Quant aux pertes réelles, elles sont, même dans ce 

cas, aussi difficiles à évaluer que les bénéfices vérita- 
bles, parce qu'elles dépendent comme ceux-ci de l'ave- 

nir ; ignorance qui peut être portée au point de causer 

des affolements tels qu'il en survient à la Bourse ou sur 

le marché, paniques plus nuisibles à la production que 
toutes ces perles. - 

Dans l'impuissance d'évaluer la portée économique 
des pertes éprouvées, toutes les autres valeurs sont en- 

trainées à la baisse, lorsqu’en réalité il n'y a jamais de 

. perte qui soit aussi grande au point de vue économique 

qu'elle le parait. L'argeut perdu, les produits vendus 

ont été acquis par d’autres ct redeviennent dans le 

moment méme entre les mains de producteurs plus intel-
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ligents ou plus consciencieux, des revenus sérieux et des 
bénéfices durables. À travers une gène momentanée, la 
production reprend et donne naissance à une reprise 
des afiaires. Ce n’est que lorsque ce dernier fait n’a 
point lieu ct que. les produits ne tombent point entre 
des mains micux avisées, que les crises continuent et se 
transforment insensiblement en une crise générale.



  
CHAPITRE XIX 

DE LA CONSOMMATION DES PRODUITS. 

Du changement des produits. — L'étude des phéno- 
mènes économiques à travers leurs transformations 
<ontinuclles devient d'autant plus difficile qu'on s’ef- 
force d'en préciser davantage les caractères. Nous ve- 
nons de nous en convaincre à propos de chaque forme 
de la production. Nous rencontrons les mêmes diff- 
cultés en cherchant à définir la portée véritable des 
termes en apparence les plus précis et les plus clairs. 

Jusqu'ici nous avons pris l'expression de produit 
dans son acception la plus générale, d'une chose 
échangeable ou vendable. 11 y a cependant des choses 
qui sont des produits sans être échangeables ni ven- 
dables; d'autres qui, sans changer de forme, mais sim- 
plement de place ou de mains, sont transformées quant 
à leur valeur au point de devenir des produits nou- 
veaux; d'autres enfin qui, aussitôt échangées ou ven- 
dues, cessent d'être des produits et ne constituent plus 
que des dépenses; et toutes ces transformations, chaque 

” produit les traverse dans un temps plus ou moins 
éloigné, pour atteindre à son but, son emploi et sa 
consommation.
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L'homme comme produit. — Dans une suciété aux 
mœurs barbares, l'homme réduit à l'esclavage est un 
produit qui peut être échangé et vendu: dans les civili- 
sations avancées, il cesse d'être échangeable et ven- 
dable, et n'en reste pas moins un produit susceptible 
d'être à l’occasion conquis, cédé, échangé et vendu avec 
le territoire qu'ilo ccupe. | ——- 

L'enfant est toujours un produit qui, tout en ne 
pouvant ètre ni échangé ni vendu, constitue une valeur 
telle que, pour la développer, on n'y consacra jamais 
assez d'argent et assez de peine. La perte d'une fortune 
produit du travail d'une vie entière peut étre compen- 
sée par une solide éducation donnée à son enfant. 

Le savoir-faire de l'ouvrier, la science du savant ne 
sont ni échangeables ni vendables; il faut que celui-ci 
perde la mémoire pour se ‘défaire de sa science, et que 
celui-là soit estropié pour ne plus pouvoir se servir de 
l'adresse qu'ont acquise ses membres, et cependant le 
savoir-faire de l'un, aussi bien que la science de l'autre, 
donne lieu à des transformations infinies. L'apprenti 
paye pour acquérir’ le savoir-faire du maitre, l'élève 
pour acquérir la science du professeur; la science et le 
savoir-faire sont en ce cas vendus et achetés au même 
titre que tous les autres produits, sans qu'ils soient ni 
échangeables ni vendables. 

Ces faits .en apparence contradictoires reposent évi- 
demment sur le double sens des expressions, lequel 
constitue pour l'économiste un danger que nous avons 
eu Souvent occasion de mettre en lumière. | 

© Considérés en eux-mêmes, Ie savoir-faire de l'ouvrier, 
la science du professeur, tout comme les hommes cux-
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mêmes, paraissent bien des produits; mais, comme tcls, 
ils ne sont que de pures abstractions qui font la gloire 

des faiscurs de systèmes, parce qu'ils sont susceptibles 
de toutes les interprétations que la fantaisie peut faire 

‘imaginer. 

En réalité, le savoir-faire, la science n'existent pas en 
dehors des hommes, pas plus que l'enfant en dchors 
d'une famille, et les hommes en dehors d'un état social. 
Or, considérés non plus comme des êtres abstraits, mais 
dans leur pleine réalité, c’est-à-dire environnés de toutes 
les conditions dont leur existence dépend, les hommes 
sont, au point de vue des rapports économiques, des 
produits parfaitement échangeables et vendables en tant 
qu'ils peuvent ètre acquis, et de même cessent d'être 
des produits, du moment qu'ils sont acquis, en d'autres 
termes, consommés. . . 

Le savoir-faire de l'ouvrier, la science du savant ne 
sont plus ni échangeables ni vendales, parce qu'ils ont 
été réellement acquis ct qu'ils sont devenus une chose 
propre à la nature de l'ouvrier, à celle du savant. De 
même l’esclave cesse de pouvoir être vendu du moment 
que son maitre ou ses maitres successifs ont consommé 
la production dont le malheureux était capable. 

C'est le sort de tous les produits, de quelque nature 
qu'ils soient. Ils ne sont des produits échangeables ct 
vendables que pour autant qu'ils peuvent étre acquis, 
ct cessent de l'être aussitôt qu'ils sont consommés, pour 
se transformer par leur consommation même en produits 
nouveaux d'une valeur plus grande ou moindre, selon la 
nature de la consommation à laquelle ils ont servi. 

Au cours de l'histoire, l'esclave devient serf, le serf : 
- 1 13
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homme libre, et tous cessent d'être des produits aussitôt 

que leur production est consommée, comme le chiffon 
devient. un livre, et le livre de nouveau un chiffon; le 

savoir-faire devient de la science, la science un métier; 

les générations succèdent aux générations, et pour cha- 

cunc d'elles comme pour le moindre détail de leur exis- 

tence les mêmes phénomènes se renouvellent. Il est tou- 

tefois des produits qui semblent faire exception. 

Les produits commerciaux. — S'il existe un travail 
commercial, il est fort difficile d'admettre qu'il y ait 

des produits commerciaux : le commerçant recoit à un 

prix déterminé un objet qu'il revend, sans rien y chan- 

ger, à un prix supérieur; s’il y a un bénéfice commercial, 

il ne semble pas qu’il y ait des produits commerciaux. 
Si évident que paraïisse ce raisonnement, il n'est ce- 

pendant fondé que sur une nouvelle confusion issue du 

double sens des mots. Karl Marx, le créateur du socia- 

lisme révolutionnaire, en fit un des fondements de sa 

doctrine. Selon lui, le commerçant ne fait qu'échanger 

contre de l'argent une marchandise qu'il revend ensuite, 

sans y porter aucun changement, à un prix plus élevé, 

volant l'acheteur de la différence sans avoir rien produit 
par lui-même. 

Considéré, dans son sens abstrait, le raisonnement 

parait juste; examinons-ledanssa portécréelle. Un produit 

n'acquiert, au point de vue économique, le caractère de 
produit que par rapport à la consommation à laquelle 

il est destiné. Un même objet qui n’est qu'un produit 

vulgaire dans un endroit peut devenir un objet précieux 

dans un autre. En soi, au point de vue abstrait, il est
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le même; en réalité il change de caractère selon la nature 
de la consommation. Un objet dont nul ne peut faire 
usage n'est pas un produit dans le sens économique. 

Aux bords des lagunes de Venise, quelques centaines 
de pècheurs vivaient péniblement des produits de leur 
pêche. Ils en transportèrent une partie chez les agrieul- 
teurs leurs voisins, ct obtinrent en échange du blé pour 
se nourrir et du chanvre qui leur servit à tisser des voiles 
pour leurs bateaux. La péche devint plus lucrative, et ils 
portèrent leurs poissons plus vite et plus loin, dans une 
contrée dont les habitants n'étaient que pasteurs; ils 
rapportèrent ainsi non-sculement du poisson, mais en- 
core du bétail aux agriculteurs, et obtinrent en échange, 
du blé en plus grande quantité, qu'ils rapportèrent aux 
pasteurs. Les pasteurs cultivèrent le sol impropre à Ja 
päture pour y semer des grains, en méme temps que les 
agriculteurs fertilisèrent davantage leurs terres grâce 
au bétail qu'ils avaient reçu; et les ressources, la pro- 
spérité, les richesses de tous s'accrurent en raison de ces 
échanges. Voilà les produits commerciaux et l'histoire 
de toutes les grandes cités commerçantes depuis Tyr et 
Carthage. 

* Si le commerce par lui-même n'engendrait pas une 
production nouvelle, ces villes auraient aussi peu pu 
croitre en population que les pays avec lesquels clles 
étaient en relation auraient pu croitre en prospérité. 

L'avantage que les deux hommes qui firent le premier 
troc rctirèrent chacun des objets échangés explique 
micux que toutes les théories fondées sur de vaines abs- 
tractions la production conimerciale. | 

Les changements qui s'opèrent dans les produits par
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les seuls rapports commerciaux s'étendent jusqu'à l'ar- 

gent lui-même. En passant d'une main. à une autre, ils 
changent de caractère dans le sens économique du mot, 

selon l'emploi qu'on en fait. Le feu mis à une maison ct 
‘qui consume une ville, et celui que l'on allume sous 

unc chaudière pour faire marcher une fabrique, sont, aux 

yeux des physiciens, identiques; de mème que pour le 

chimiste l'argent ne change pas de caractère, quel que 

soit l'usage qu'on en ait fait; mais pour l'économiste cet 

argent devient entre les mains dés uns une cause de 

ruine, entre celles des autres une source de prospérité. : 

Rapports du produit et de la valeur. — Un produit 

n'acquicrt ses propriétés économiques que par son em- 

ploi; mais il ne faut pas confondre avec ces propriétés 

sa valeur, qui prend les formes les pins diverses. La valeur 

que nous attribuonsaux choses cstun effet denos besoins. 

La science que le savant acquiert avec tant de peines est 

pour lui d'une valeur fort grande; elle cesse d'être un 

produit économique du moment qu'il n’en fait pas pro- 
fiter les autres. 

_ Ces distinctions paraitront peut-être subtiles; la science 

du professeur est toujours acquise ct enseignée de la 
même manière, de même que le blé, les poissons, le bé- 

tail sont toujours produits, transportés, vendus et con- 

sommés à peu près de la même façon, quelle que soit la 
valeur qu'on leur accorde. | 

Nous avons distingué plus haut la valeur économique 

des choses de leurs valeurs personnelle, commune, con-, 

ventionnelle, en insistant sur les différences qui exis- 

taient entre elles; nous avons montré en même temps
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comment la loi des prix en résultait. La: distinction 
entre l'emploi des produits et la valeur que nous leur 

‘ attribuons permet de poursuivre la cause de ces diffé- 
rentes valeurs jusque dans leurs origines, et nous fait 
découvrir une troisième et dernière grande loi de la vie 
économique des États, des individus ct des peuples. 

La loi de l'emploi des valeurs. — Nous donnons 
unc valeur quelconque à un objet quelconque. Cette 
valeur dépend de nos besoins, et pour les satisfaire nous 

. employons, nous usons, nous transformons l'objet. Les 
besoins dépendent de nous; ils sont nous-mêmes, ils nous 
dictent les conditions et les modes de notre existence, 
et la transformation, l'emploi de l'objet dépend encore 
de nous en tant qu'il nous sert à contenter nos besoins. 
Mais les besoins satisfaits, les effets et les conséquences 
qui en résultent échappent absolument à notre action, 
à notre puissance. i 

Nous avons acquis et bu un verre de vin pour satisfaire 
notre soif; là s'arrête notre besoin; quant au vin, ila son 
action particulière sur notre organisme, qui ne dépend 
plus de nous, mais des lois physiques qui régissent cet 
organisme. Ce vin, primitivement, était dans la grappe 
d'une vigne sauvage, qui a été transplantée, cultivée, et 
dont les fruits ont été récoltés. Chacune de ces trans- 
formations successives répondait à un besoin humain, 
mais dépendait à la fois des besoins éprouvés et des lois 
intellectuelles et morales qui gouvernent les actes des 
hommes dans l'usage ct l'emploi des dons de la nature. 
Mais la nature et tous ses produits sont sujets à leur tour 
à des lois organiques, physiques et chimiques qui prési- 

- 12.
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dent à leur formation et en déterminent la constitution. 
Pendant des milliers d'années, les hommes ont connu 

Jes propriétés de l'eau bouillante et en ont profité pour 
préparer leur nourriture; il fallut la civilisation moderne 
et le génie de Papin pour y reconnaitre une des forces 
les plus puissantes de la nature. 

Cet exemple résume tous ceux que l'on pourrait 
donner. 

Plus l'homme, dans la satisfaction de ses besoins, attri- 
bue aux choses une valeur conforme aux lois qui régis- 
sent leur existence, plus ses moyens d'action se fortifient 

. ©t sa production grandit. 
Dans le fouillis des événements ct des circonstances 

on cherche vainement l'explication de l'avénement des 
grandes nations dont parle l'histoire. Elles se sont, par 
leurs besoins, conformées plus que les autres aux lois de 
la nature; elles ont doublé leurs forces en profitant de 
celles des choses et ont acquis dans leur développement 
une puissance irrésistible. 

Plus au contraire les individus et les nations, par le 
caractère de leurs besoins, la valeur qu'ils attribuent aux 
choses, s'éloignent des lois qui en régissent la nature 
et les forces, plus leurs moyens d'action faiblissent et 
leurs productions diminuent, les individus se dégradent 
et les nations déchoient.



CHAPITRE XX 

DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE. 

La monnaie comme produit. — Aristote a défini la 

monnaie : une marchandise; mais le rèle de la monnaie 

est infiniment plus complexe que celui d'un simple objet 
acheté ou vendu. | . 

Le seul fait de la circulation des monnaies a de tout 

temps entrainé les jugements dans un ccrele vicieux. Une 
marchandise est échangée contre une certaine quantité 

de monnaies; et cette monnaie, qui est une autre mar- 

chandise, est échangée à son tour contre une autre quan- 

tité de marchandises. Quelle est la valeur de cette mon- 

naie ? Quelle est celle de cette marchandise? Aussitôt les 

questions posées, on peut revenir indistinctement à l'une 
ou à l'autre sans parvenir jamais à en résoudre aucune. 

Un produit sans valeur ne saurait devenir une mar- 
chandise, mais ayant une certaine valeur, il est porté au : 

marché ou offert en vente et devient de ce fait une mar- 

chandise. 11 est échangé, non contre une autre marchan- 
dise, ce serait revenir à toutes les difficultés du troc, 

.mais contre une certaine quantité de monnaics parce que, 

comme produit à leur tour, l’or et l'argent possèdent 
leur valeur propre fort différente et ont été portés à la 

monuaie pour être transformés en instrument d'échange,
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tout comme le marchand a porté son produit au marché 
pour en faire une marchandise. | 

La tranformation successive des produits, mieux que 
la circulation des marchandises, explique la circulation de 
la monnaie. Avant d'être un instrument d'échange, la 
monnaic est un produit à l'instar de tous les autres, mais 
ayant par son caractère une valeur beaucoup plus géné- 
ralc. Si la monnaie sert de terme de comparaison pour 
la valeur des autres marchandises, elle est aussi de tous 
les produits celui dont les transformations sont les plus 
rapides. Ces quelques lignes résument toute la théorie 
de la circulation monétaire et les phénomènes multiples 
qui en dérivent, | 

Envisagée en dehors de la circulation, dans le sens 
abstrait, la monnaie est un des produits qui se trans- 
forment le moins: on s'est convaincu que ce fut même 
une des nombreuses raisons qui firent des métaux pré- 
cieux l'instrument d'échange. Les pierres précieuses, le 
diamant surtout, sont encore bicn: plus inusables: ils 
n'en sont pas moins, comme produits, sujets à des trans- 
formations continuelles selon la mode. | ‘ 

Une monnaie qui n'est pas susceptible d'être inces- 
Samment transformée en des produits différents cesse 
d'être une monnaie. 

Importance de la circulation monétaire. — On es- 
time la fortune de la France à 250 milliards, ses revenus 
à 25 et la somme‘de son numéraire à 3 milliards d'or et: 
2 milliards d'argent; mais il n’est encorc entré dans l'es- 

1 Voir pages 55 et 95. 
\
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prit de personne d'évaluer les milliards et milliards d'af- 

faires qui se font annuellement par eux. È 
Peu importe, du reste, l'exactitude des chiffres; ilsuffit 

que leurs proportions soient plus ou moins justes. Une 

bonne ou uñe mauvaise récolte, un impôt qui croit ou 
diminue, une exportation plus forte ou moindre, une 

crise comme celle que nous traversons ou une reprise 

des affaires augmentent ou modifient les proportions de 
ces chiffres, leur caractère général reste le mème : siies 
revenus de la France sont inférieurs ou supéricurs 

à 25 milliards, et la somme de numéraire inférieure ôu 
supérieure à 5 milliards, ce n'est toujours que par la 

somme de numéraire passant de main en main que la : 

somme des revenus peut être payée. Par les lettres de 

crédit, billets de banque, chèques, mandats, coupons, les 

balances des profits et. pertes, les clcaring-houses, Ie pa- 

pier-monnaie, voire les timbres-poste, on arrive bien à 

remuer les milliards comme à la pelle ct à suppléer à la 

monnaic; mais, produits eux-mêmes de la valeur attri- 

buée à la monnaie, ils ne conservent leur valeur propre 

. qu'à la condition de pouvoir à chaque instant ètre 
échangés contre elle. Leur valeur hausse et baisse selon 

la facilité de cet échange !. 
Que certains de nos compatriotes comptent leurs 

revenus par millions, que d'autres ne les chiffrent que 
par francs, que l'ouvrier dépense son salaire dans la 

journée, que le bourgeois transforme son superflu en 

. capitaux, tout cela ne modifie point le fait que 5 milliards 
de monnaies, où la somme de numéraire que nous pos- 

: Voir chapitre suivant : Du CRÉDIT
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sédons, suffisent au payement de tous les revenus ct à la 
garantie de la liquidation de toutes les fortunes et de 
toutes Ies affaires. 

Théories économistes et socialistes. — Les écono- 
mistes ne voient dans cette circulation de la monnaie 
qu'une source de richesse. « Un franc qui passe en sept 
mains dans une journée vaut sept francs », et, confon- 
dant la circulation monétaire avec la transformation des 
produits, ils concluent que plus la circulation monétaire 
est libre, plus la fortune privée ct publique progresse. 

Un franc, passerait-il par cent mains dans la journée, 
ne vaudra qu'un franc, et un autre, resterait-il trente 
“ans dans la caisse d'un banquier, peut par le seul crédit 
du banquier en valoir mille. ‘ 

Ce sont ces effets de la circulation monétaire qui ont 
suscité les colères des socialistes. Le change, la commis- 
sion, l'intérêt, les bénéfices des propriétaires et commer- 
çants d'argent, leur apparurent comme des abus d'autant 
plus inqualifiables que le numéraire, si nombreuses que 
soient les mains par lesquelles il passe ou si grand que 
soit le crédit qu'il donne, ne change jamais par lui-méme 

- de nature, 

La circulation monétaire et la transformation des 
-Produits. — La circulation monétaire est par elle-même 
un phénomène parfaitement indifférent. Elle cst aussi 
peu la cause des profits que nous rctirons de la vente, 

. des produits que des abus que nous commettons à leur : 
Sujet, la monnaie clle-mème n'étant qu'un produit qui
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n'acquiert sa valeur réelle que par l'emploi que nous en 
faisons. 

Observons la transformation des produits d’une ferme 

possédaut une chute d'eau ct un moulin, et qui est ex- 
ploitée par une seule famille. Depuis la semence mise en 

terre et l'herbe fauchée dans la prairie jusqu'à là mouture 
du blé et la tartine de beurre donnée à l'enfant, aucune 

circulation monétaire n'y parait; ct si la semence est 
confiée à un sol mal préparé, le foin récolté à moitié 

pourri, et que les enfants, nourris de pain détestable et 

de beurre rance, deviennent scrofuleux et rachitiques, ce 
n’est certes pas la faute de la circulation monétaire. 

Suivons les mêmes transformations successives depuis 
les terres de la Beauce jusqu'aux hauts plateaux de la 

Savoie, des herbages de la Normandie aux maigres prai- 

ries des Ardennes, d'une grande meuncrie parisienne au 

moulin à vent des dunes bretonnes; les personnes qui 

concourront à l'exploitation seront innombrables, les 

ventes et les achats infinis, les sommes de uuméraire en 
circulation énormes, mais l'enfant qui mangcra du beurre 

rancc tartiné sur du pain mauvais sera-t-il mieux portant, 

et l'enfant bien nourri un gars moins vigoureux ? L'ar- 
gent, comme n'importe quel autre produit, s'est trans- 

formé et, après chaque échange, à valu exactement le 
produit acquis, absolument comme dans la ferme où les 

mêmes transformations se sont opérées sans aucun 
échange d'argent. 

Trois gamins qui achètent un cigare pour en fumer 

une bouffée chacun à son tour ont perdu leurs trois 

sous, de même que le franc, passant dans la journée en 
. sept mains différentes, peut ne représenter que des
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pertes successives s'il n’est pas employé d'une manière 
plus intelligente. Au contraire, le franc enfermé pendant 
treute ans dans un coffre-fort peut'au bout de ce temps 
cn avoir produit mille, grâce aux opérations produc- 
tives que son propriétaire aura eu l'intelligence d'accom- 
plir au moyen du crédit que ce franc lui aura valu: de 
même qu'un gamin peut, au lieu d'acheter avec ses sous 
des cigares, se procurer du Papier et des crayons, 
s'exercer à dessiner et devenir un grand peintre auquel 
ses tableaux rapporteront au delà de ce que rapporte au 
banquier son argent. Ces faits sont d'une évidence 
absolue; il n'en est que plus attristant que, dans une 
science d'une portée aussi sérieuse que l'économie poli- 
tique, on en soit encore à devoir les discuter. 

Fluctuation de la circulation monétaire. — « Si la 
production augmente, dit la loi de l'offre ct de la de- 
Mande, tandis que la quantité de numéraire reste con- 

. Stante, ce numéraire deviendra plus cher, c'est-à-dire 
qu'on obtiendra plus de marchandise pour la même 
somme d'argent; si, au contraire, c'est la quantité de nu- 
méraire qui s'accroit, la productionrestant la même, c’est 
l'argent qui deviendra moins cher, c'est-à-dire que pour 
la même quantité de marchandise on offrira plus d'ar- 
gent. » - 

L'affirmation parait de toute évidence, et cependant 
elle est une erreur. . 

Les fluctuations de la valeur monétaire s'expliquent, 
non par les quantités relatives des monnaies et marchan- 
dises cn présence, mais par les rapports qui existent entre la production et Ja Consommation, desquelles pro- 

.
—
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viennent cet argent ct ces marchandises, c'est-à-dire 
par l'activité économique. | 

Si la production augmente, c'est que l'activité s'est 
accrue, et avec l'activité s'accroit forcément la circulation 
monétaire. Les cinq milliards, au lieu de passer cinq fois 
de main en main pour payer les vingt-cinq milliards qui 
forment les revenus de la France, passeront six fois ct 
payeront trente milliards, mais leur valeur relative res- 
tera constante. De même la quantité de numéraire en 
circulation peut tomber à quatre milliards, si l’activité so- 
ciale à diminué, la valeur du numéraire restcra toujours 
identique et constante. 

Plus l'activité chez une nation augmente, plus la na- 
tion s'enrichit, quelle que soit la quantité de son numé- 
raire; plus au contraire cette activité diminue, plus la 
nation s'appauvrit, si grandé que soit sa richesse. Mais 
selon les caractères variables de son activité économique, 
les rapports de la production et de la consommation 
changent, et’ chacun de ces Changements influe sur la 
valeur monétaire. 
Mettons que Pour un moment la production de- vienne plus grande que les besoins de la consom- 

mation; aussitôt la valeur relative de l'argent haussera, 
et l'on offrira plus de marchandises pour . obtenir moins d'argent. Mais les besoins de Ja consomma- 
tion peuvent également augmenter sans que la pro- duction le fasse; la valeur de, l'argent augmentera encore, car On offrira une plus grande quantité de marchandises dont on n'a pas besoin pour sc procurer celles qu'on désire. Le contraire aussi peut sc présenter, la consommation peut diminuer, la production restant la 

| 
13
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méme, et l'argent tomber en valeur, pour la même 

raison qui fait que si la production diminue sans que la 

consommation le fasse, tout l'argent nécessaire à cette 

production devient disponible et déprime la valeur de 
l'argent en circulation. |: 

Les quatre formes de la circulation monétaire : sa ra- 
pidité et sa lenteur, sa hausse et sa baisse, se distinguent, 

se confondent, se mélent, se séparent, se rapprochent, 

et notre ignorance des effets qui en résultent est tclle- 

ment grande qu'elle seule explique les‘ brutales fluctua- 
tions du marché. Les crises que nous n'avons pas su pré- 

‘ voir éclatent etse maintiennent comme les maladies dont 

les médecins ignorent à la fois les causes ct les remèdes ; 

elles.passent, laissant le malade affaibli ou en voie de 

guérison, sans que la science y ait eu la moindre part. 

Les crises monétaires. — Nous en sommes, dans ces 
questions, où en étaient les médecins de Molière : quare 

opium facit dormire. | 

Une crise monétaire éclate; elle se manifeste toujours 

lorsque les métaux précieux subissent un changement 

dans leur valeur respective. La dernière erise portait sur 

l'or; celle que nous traversons en ce moment porte sur 
l'argent. Les uns attribuent la cause de cette crise à la 

surabondance d'argent, ce qui est, sous un autre mot, 

donner pour cause à la crise, le crise; les autres s’ima- 

ginent découvrir cette cause dans.la baisse des prix, ce 

qui est en apparence absolument le contraire, une sura- 

bondance de numéraire devant faire hausser les prix; 

mais comme chacun veut de l'or, on offre les marchan- 

dises à des prix d'autant plus bas, ce qui constitue encore
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‘la même crise et n'est autre chose qu'une troisième ma- 
nière de parler pour désigner la même chose. 

Les nations à petite industrie ct à besoins médiocres 
“doivent user dans leurs échanges d'un terme de cont- 
‘paraison de petite valèur; lorsque les s salaires. sont de 
‘dix:ou quinze sous par jour, ce n'est: pas avec de l'or . 
qu'on peut les payer. Au contraire, les nations à grande 
industrie ct à besoins multiples arrivent naturellement à 
rechercher le terme de comparaison” dont la valeur est 
Ja plus élevée, l'autre devenant, à cause de la grandé quan- 
tité dont il en est besoin, trop encombrant et son trans- 
port trop difficile. Ainsi l'or et l'argent, voire le cuivre, 
‘sont également nécessaires selon la nature des échanges. 
S'il surgit une crise dans leur valeur relative, sil'or ou 
l'argent augmentent ou baissent dans leur valeur d'une 
manière anormale, ce n'est ni dans la _Surabondance ni 
‘dans la pénurie de l'un ou de l'autre qu'il faut en cher- 
cher la raison, mais dans la cause méme qui déter- 
mine leur valeur : la prédominance de la grande pro- 
“duction sur la petite, ou de la petite sur la grande. 
Qu'une nation traverse l'une ou l'autre transformation, 
il en naïtra aussitôt une crise; le prix de l'or baissera si 

‘la petite industrie s’accroit aux dépens de la grande, le 
prix de l'argent baissera si c'est la grande qui étouffe la 
petite; et -cela avec la régularité d'un baromètre qui 
monte ou descend selon la densité de l'air. Le prix des 
objets de première nécessité pourra fléchir malgré une 
surabondance d'argent; les grandes” “entreprises pour- 
ront s'effondrer et les objets de luxe tomber en valeur, 
malgré une surabondance d'or. Avec la. prospérité de la 
petite industrie et du petit commerce, la’ valeur de l'ar- 

L:
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gent augmente; avec la prédominance de la grande in- 
dustrie et du grand commerce, c'est la valeur de l'or qui 
s'accroit. S’imaginer qu'on sortira des misères et des 
difficultés que ces transformations entrainent en se fai- 
sant bi, tri ou monométalliste, c'est croire qu’on modi- 
ficra la densité de l'air en baissant ou haussant l'échelle 
du baromètre. 

Inégalités de la circulation monétaire. — La trans- 
formation incessante des produits engendre une seconde 
espèce de perturbation dans la circulation monétaire : 
son inégalité. Elle surgit à la suite de changements sur- 
venus non pas dans la production, mais dans la consom- 
mation des produits. 

La noblesse de France qui dissipait à la cour de Ver- 
sailles les revenus qu'elle tirait de ses terres, les proprié- 
taires de l'Irlande qui dépensent leur fermage en Angle- 
terre, les ouvriers italiens qui viennent cultiver les terres 
de Corse, comme les ouvriers allemands qui travaillent 
celles des Suisses ct emportent les sommes payées en sa- 
Jaires, ont été ou sont pour ces différents pays des 
causes d'irrégularités dans la circulation monétaire. On 
à appelé ce phénomène l'absentéisme: ce fut encore un 
mot expliquant le phénomène par lui-même. 

Si la noblesse de France et les propriétaires irlandais, 
quoique éloignés de leurs domaines, avaient continué à 
S'y intéresser assez pour y envoyer des ordres de nature 
à améliorer la culture, des conscils d'amendements de 
toute espèce, des intendants ou des régisseurs mieux en- 
tendus, la prospérité deleurs paysans, de leurs fermiers, 
de leurs terres, n'aurait fait que croitre, bien queles r'eve-
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aus fussent dépensés ailleurs, De même si les ouvriers ita- 
‘liens et allemands cultivaient mieux d'année en année le 

sol des propriétaires suisses ct corses, ils les enrichiraient 

malgré tout l'argent qu'ils emportent. Ce n’est donc pas 
l'absence ni le fait que les produits ne sont pas con- 
sommés sur place qui est la cause des irrégularités de la 
circulation monétaire, de l'enrichissement des uns, de la 

gène des autres, de la pléthore en un endroit, de l'ané- 

mie plus loin, comme dans un organisme mal réglé, 
mais Ja façon seule dont les produits sont obtenus et 
consommés. 

Une capitale qui appelle à elle les ouvriers de la pro- 
vince l'appauvrit en raison directe; une classe sociale, 

noblesse, bourgcoisie ou classe ouvrière, qui dépense sa 

part de revenus sans contribuer pour la même propor- 

tion à une production nouvelle, diminue en raison di- 

recte les ressources des autres classes. La capitale, il est 

vrai, par ses progrès dans l’industrie et le commerce, 
peut envoyer en province des produits de moins en 

moins chers; une classe sociale, par sa consommation 
particulière, peut ‘enrichir les autres; à la Suisse les 

voyageurs étrangers rapportent bien au delà de ce que 

les ouvricrs allemands lui enlèvent. Une capitale pro- 

spère ct une agriculture en souffrance, une aristocratie 

d'hôteliers et une plèbe de pâtres, une noblesse riche ct 

des fermiers misérables n'en constituent pas moins des 

états économiques anormaux dont les irrégularités de la 
* circulation monétaire sont Je reflet. 

‘ Physiologie de la circulation monétaire. — Tant 

que l'enfant vit au scin de sa mère, son existence est pas-
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sive. Dès qu’il respire au grand air, son sang circule avec 
plus d'activité, ses organes se fortifient, l'intelligence se 
développe; ct plus sa respiration est facile, profonde, . 
mieux son sang tour à tour s'oxyde ct se désoxyde dans 
les organes. Le moindre trouble dans la respiration en- 
fièvre ou abat le mouvement sanguin, trouble l'action 
des organes, et l'enfant devient malade, se remet ou 
meurt selon qu'il Continue ou cesse de respirer. Il en est 
de même des sociétés humaines. Tant que mère nature 
fournit aux hommes, sans effort ni travail, ce qui est 
nécessaire à leur existence, il peut y avoir un état social 
rudimentaire comme dans la tribu sauvage; il n'y a ni 
progrès ni société véritable. Mais du moment où la con-. ‘ 
sommation ct la production, nous allions dire l'inspira- 
tion ct l'expiration, deviennent aisées par l'emploi de 
l'instrument d'échange, l'état social commence à grandir, 
à se fortifier; la tribu devient peuple. A toutes les époques 
de son développement le phénomène restera le même :. 
la consommation et la production donnent l'impulsion à 
l'instrument d'échange qui passe de main en main, tour. 
à tour recette et dépense, comme le sang passe dans les: 
organes, tantôt veineux, tantôt artériel, pour entretenir 
la vie. Riches et pauvres, nobles et plébéiens, capitalistes’ 
ct prolétaires, agriculteurs, iudustricls, commerçants 
sont, au point de vue économique, autant d'organes qui 
transforment l'instrument d'échange, chacun selon ses 
besoins ct son travail propre, et plus leur action est ré- 
gulière, mieux clle est coordonnée, plus l'organisme est 
prospère. ! 
En revanche, lorsque chacun, selon ses besoins et son 

travail, absorbe trop ou produit plus qu'il ne faut aux
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. autres organes, alors se manifestent des crises et des 
irrégularités dans la circulation monétaire, comme se 
produisent dans l'organisme humain des pléthores ou 

des anémies. Et ce n’est pas la faute de la circulation 

monétaire, maïs du caractère vicié de la production et 

de la consommation dont elle provient. . 

Une situation économique n'est pas heureuse parce 

que le numéraiïre est abondant ct sa circulation rapide; 

elle ne décline point parce que le numéraire est rare et 

sa circulation lente, mais l'un ou l'autre phénomène se 
produit selon que les affaires se font bien ou mal.’ 

Les mines d'argent de l'Amérique du Nord n'em- 

pèchent pas sa petite industrie d’être en souffrance, ct 

ses mines d'or sont impuissantes à mettre un terme à la 

crise monétaire que traverse sa grande industrie. De 
même les minces d’or du Mexique ne contribuent en rien 

à en faire un pays à grande production, et ses mines 
d'argent à rendre sa petite industrie prospère. 

L'or et l'argent ne sont en quelque sorte que la forme 
de la circulation monétaire. Ils sont et restent des pro- 

duits dont la consommation et la production sont sujettes 

aux mêmes conditions que les échanges de tous les au- 
tres produits. . 

Si nous suivons l’histoire économique d'un peuple 

civilisé dès son époque barbare, nous voyons que malgré 

la cherté relative du numéraire:et sa lente circulation, il 

n'en à pas moins progressé en aisance et en richesse à 

mesure que les efforts de tous ont été mieux coordonnés, 
que les productions et les consommations des uns se 

sont mieux adaptées aux productions et aux consomma- 
tions des autres, que les formes du travail se sont mul-
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tipliées, simplifiées ou unies selon les nécessités de cha- 
que instant. Dans les mêmes proportions aussi la masse 
monétaire S'est accrue et sa circulation s’est accélérée. 

Au contraire, arrivé au point culminant de sa prospé- 
rité, nous voyons le même peuple déchoir malgré les 
trésors qu'il a amassés et l'accélération vertigincuse de 
Sa circulation monétaire. Précisément à cause de la faci- 
lité acquise pour satisfaire tous les besoins, ceux-ci 
dépassent insensiblement les moyens que l'on a de les 
satisfaire. La nation s'adresse à la production étrangère, 
et plus la circulation monétaire sera facile et rapide, plus 
les richesses acquises iront enrichir les peuples voisins: 
en même temps la production nationale faiblira, et 
peu à peu, prenaït l'habitude de vivre de la production 
étrangère, comme l’ancienne Rome ou Byzance, l’indus- 
trie nationale disparaitra, les campagnes elles-mêmes 
finiront par devenir des déserts. 

Le phénomène que nous avons observé depuis la ferme 
exploitée par une famille jusqu'aux rapports qui s'éta- 
blissent entre les différentes provinces et classes d'un 
État, reste immuablement le même dans les relations des 
nations entre elles. ‘ . 

Un peuple si pauvre qu'il soit en numéraire, s'il est plus 
actif et industrieux qu'un autre, finit par accaparer les 
richesses monétaires et jusqu'à l'exploitation des mines 
d'or et d'argent, en échange des marchandises que ce 
dernicr est incapable de produire. Si au contraire celui- 
ci profite de chaque échange commercial pour accroitre 
Sa production propre, les deux continuent à prospérer 
et à s'enrichir par l'accord qui s'établit entre leur pro- 
duction et leur consommation réciproques.
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Aucune théorie, si brillante qu’elle soit, n'y changera 

rien. La liberté, la protection, la tyrannie, l'accord 

mème des nations, leurs conventions ct leurs traités, ne 

transformeront point la nature et la force des choses. La 

production et la consommation si différentes, si con- 
traires qu'elles puissent paraitre, ne sont au fond qu'un - 
même phénomène. Tout produit, si grande que soit la 
valeur que nous lui attribuions, doit être consommé pour 

acquérir sa portée économique, et toute consommation 

n'arrive à sa valeur véritable que par le produit qui en 

résulte. | 
Transformation continuelle de toutes choses à tout 

instant, sous toutes formes, dont la circulation moné- 

taire, en la facilitant au plus haut degré, subit toutes les 

lois. 

13.



CHAPITRE XXI 

DU CRÉDIT. 

Définition. — Ona défini le crédit « une faculté s0- 
ciale qui dérive de la confiance » : c'était confondre un 
fait moral avec un phénomène économique. 

Nous venons d'exposer les facteurs innombrables qui 
concourent à la circulation monétaire. ; l'examen du 
premier exemple venu de crédit nous montrera que ce 
nouveau phénomène économique présente une compli- 
cation beaucoup plus grande encore. 

La valeur que nous avons appelée personnelle prend 
plus d'importance dans le crédit que dans la circula- 
tion monétaire, principalement fondée sur la valeur : 
commune. Les caractères de cette circulation, la valeur 
relative des métaux précieux, les difficultés de leur 
transport, la lenteur de leur acquisition, l'état du 
marché actuel compliqué de celui du marché futur, les 
prévisions de la production et de la consommation à 
venir, la science, l'expérience, l'instinct des affaires, la 
possession et le besoin, tout cela coordonné en un phé- 
nomène unique, dont la forme extéricure se renferme , 
dans une parole donnée, une Signature, un engagement, 
pris avec l'espérance de percevoir sur des revenus futurs
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au delà de la somme des valeurs engagées, voilà le 

crédit. Lee . 
A ne considérer que la forme extérieure, on pour- 

rait croire que le crédit est un.acte de confiance; en 

réalité, c'est un acte d'affaires, un des actes les plus com- 

pliqués qui se rencontrent dans les rapports écono- 

miques.- | 

Sens élémentaire du crédit. — Chez les seuls peuples, 
à caractère primitif, qui n’ont encore donné qu'un faible 

développement à leurs rapports économiques, le crédit 

est vraiment un acte de confiance et représente un ser- 

vice rendu de voisin à voisin, d’ami à ami. Aussi la plu- 
part de ces peuples défendent par leurs lois de tirer de 

ce service n'importe quel revenu ou bénéfice. 
Grâce à une intelligence et une expérience plus pro- 

fondes des affaires, le crédit est sorti de ses langes et, en 

perdant ses formes enfantines, est devenu un des sou- 

tiens les plus puissants de la vie économique des nations 

modernes. | 

Sens véritable du crédit. — Sur les cinq milliards de 

numéraire que nous possédons, combien se trouvent con- 

stamment dans les caisses de la Banque de France et dans 

celles des autres banques du pays? combien dans les 
caisses publiques et privées? L'épargneseule, estime-t-on, 

enlève annuellement des milliards de la circulation. Le 

budget dépasse trois milliards; l'exportation s'éleva en 
1886 à trois milliards, et l'importation à quatre milliards, 

et pendant la même année, l'État fit un emprunt d'un 

milliard; le créateur du canal de Suez demanda six cents
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millions pour le canal de Panama, un État étranger em- 
prunta soixante millions, des entreprises innombrables 
furent fondées, et les affaires faites la même année à la 
Bourse échappent à toute estimation. Pour que toutes ces 
sommes fussent réellement payées, il aurait fallu que 
chaque pièce de monnaic effectivement en circulation 
passät, non pas cinq ou dix fois, mais mille et cent mille 
fois de main en main. Dans ces faits on entrevoit lim. 
mense portée du crédit : il remplace, à mesure que la 
production et la consommation se développent, la circu- 
lation monétaire trop lente, et facilite les payements dé- 
finitifs en espèces, en liquidant ces payements au courant 
même et avec la rapidité des affaires, souvent avec l'in- 

_ Stantanéité de l'électricité, et en n'occasionnant que les 
frais insignifiants de l'écriture, de l'imprimerie, d'une 
lettre ou d'une dépéche. 

Les formes que peut revétir le crédit sont aussi di- 
verses que les affaires elles-mémes. 

Nous distinguerons, pour plus de clarté, le crédit 
commercial, le crédit industriel et le crédit financier; 
nous examinerons ensuite ce qu'on entend d'ordinaire 
par crédit privé et crédit public. 

Le crédit commercial. — Le crédit commercial con- 
Siste dans la vente de produits ou de marchandises à la 
condition d'un payement plus ou moins éloigné. 11 est 
déjà, sous cette forme si simple, une affaire, une entre- 
prise : certains marchands font du crédit à longue 
échéanceun moyen d'étendreleur clicutèle; d'autrescher- 
chent au contraire dans le bon marché au comptant ou 
dans une remise sur le prix, l'extension de la leur; tandis
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que d'autres encore trouvent de l’avantage à concilier 
les deux systèmes. Suivant les circonstances, la nature 
des marchandises, le caractère de la clientèle, les formes 
changent, mais toujours, sauf dans le marché au comp- 

“tant, le crédit, et la façon dont le commerçant le pra- 
tique, constituent un mode de spéculation, une véritable 
entreprise, qui se solde par des gains ou des pertes. 

Le client, de son côté, selon ses ressources, achète à 
crédit au lieu de le faire au comptant, parce que c'est 
pour lui également une affaire, une entreprise. S'il n'a 
point la somme disponible, mais peut la réaliser sur 
ses économies, son salaire, son traitement, ses revenus 
futurs, il estime qu'il a d'autant plus de profit à acheter 
immédiatement à crédit qu'il a plus besoin des marchan- 
dises. 

Le crédit commercial le plus élémentaire démontre à 
lui seul combien le crédit est une source d'aisance, et 
facilite par sa forme les relations économiques. 
Quant à la prétendue confiance dont il serait le pro- 

duit, elle est si peu séricuse que d'une part le marchand 
avisé comprend d'avance dans ses prix le nombre des 

“clients qui ne le payeront pas, et que d'un autre les gou- 
vernements se voient obligés de garantir le client contre 
la fraude par des bureaux de contrôle des poids et me- 
sures et des laboratoires chimiques. 

Le crédit industriel. — Le crédit industriel a lieu en 
“vue, non pas de la vente, mais de la produetion des mar- | 
chandises. . 

Avec le nombre des travailleurs 'qui concourent à une 
méme production, augmentent aussi les sommes néces-
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saires à l'exploitation industrielle, au payement des sa- 
laires, à l'achat des matières premières, des instruments 
ct machines. 

L'industriel emprunte pour faire valoir une entreprise, 
une industrie, ct le crédit lui est accordé sur ses produits 
futurs. Lorsque ces produits seront vendus, le crédit 
commercial fera place au crédit industriel ; leur action 

. S'enchaine; l'un mène.à l'autre. La différence entre les 
deux crédits n’en reste pas moins constante : le crédit 
commercial est fondé sur la consommation présente et 
la production future, le crédit industriel sur la produc- 
tion du moment et la consommation à venir. Le 
commerçant lui-même, lorsqu'il emprunte à crédit les 
sommesnécessaires pour fonder ou étendreson commerce, 
se sert du crédit industriel, car c’est en ce cas en vue 
de sa production propre qu'il en fait usage. 

Les rapports entre le crédit industriel et le crédit 

commercial expliquent l'extension que l’un et l'autre ont 
dû prendre, en mème temps qu'ils démontrent que tout 
crédit n’est en dernière analyse qu'uve liquidation. : 

Une grande industrie doit étre fondée, sa construction 
exige des années, et pendant des années elle travaillera 
peut-être à perte, pour former, ses ouvriers, créer ses 
débouchés; mais on a prévu ces éventualités et calculé 
exactement les bénéfices considérables que n’en donnera 
pas moins l’entreprise. Pour assurer son exécution, il 
faut nécessairement que d'avance le payement de tous 
les capitaux exigés par cette exécution soit garanti. Sup- 
posons que vingt millions soient émis en parts dans 
une affaire, en actions, suivant l'expression consacrée. IL 
s'en faut cependant de beaucoup que la somme entière
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soit versée, la loi elle-même n’ordonne que le versement 
du quart. Mais ce quart encore peut n'être versé qu'en 
valeurs à crédit, car la somme qu'il représente est loin 
d'être employé dès le premier momeñt; déposée aux 
banques, elle rentre immédiatement dans la circula- 
tion; il suffit que les premiers ouvriers employés à mar- 
quer l'enceinte du futur établissement soient payés au 
comptant; elle représente une production et une con- 
sommation immédiates. Il en est de même de tous les 
appels de fonds successifs; seule la part représentant Ja 
production et la consommation immédiates est toujours 
payée au comptant, part qui rentre aussitôt dans la cir- 
culation, de même que les valeurs à crédit du capital de 
fondation. . 

Arrivons au moment où les produits de l'industrie sont 
enfin vendus. Le même phénomène se renouvelle. S'ils 
sont vendus à crédit, la même opération recommence, 
semblable äcelle que nous avons vue,:et s'ils sont vendus 
au comptant, ils représentent une production et une 
consommation immédiates. Ainsi sans cesse l'équilibre se 
rétablit entre les valeurs versées et les valeurs dépensées, 
tandis que les bénéfices dépassent ou n'atteignent pas les 
bénéfices prévus. | 

La production d'une part, la consommation de l'autre 
se liquident en quelque sorte d'une façon constante, non 
pas après la vente des produits, comme dans les chambres 
de compensation, mais d'avance ( et au courant même des 

- ventes et des achats. 
. D'immenses entreprises industrielles et commerciales 

ont pu être faites de la sorte; le crédit individuel est 
devenu collectif, et ses effets ont été tels que.les siècles
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antérieurs auraient à peine osé les rêver. En réalité, ce 

sont l'expérience et la connaissance de la production et. 
de la consommation futures qui se sont accrues, et avec 
elles le crédit industriel et commercial. 

Le crédit financier. — Nous venons de voir comment 

le quart du capital souscrit pour la fondation d'une 

entreprise, au lieu d'être immédiatement dépensé, est 

versé à une banque comme garantie. Cet exemple 

résume à lui seul tous les caractères et la troisième 

espèce du crédit, le crédit financier. 

Il sc présente à son tour sous des formes nombreuses : 

traites, lettres de change, billets de commerce, mandats, 

chèques, actions, obligations, rentes publiques, bons du 

. Trésor, titres au porteur et nominatifs, monnaies de 

papier et papier-monnaie; ct les formes des institutions 

qui émettent ces valeurs fiduciaires sont non moins 

multiples, depuis les banques des États et le trésor 

public, jusqu'aux Caisses d'épargne et aux monts-de- 
piété. 

Le crédit financier n'en reste pas moins toujours le 

même; il consiste à donner et à accepter de simples 

assurances de payement; tandis que le crédit commercial 

et le crédit industriel reposent sur l'échange de valeurs 

actuelles contre des valeurs futures. Il achève en quelque 
sorte le mouvement circulatoire des valeurs, et mieux 

que toute autre fonction économique, il représente la 

solidarité profonde qui existe entre la consommation et 

la production, entre la consommation du moment et la 

production future, la production actuelle et la consom= 
mation à venir.
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_ Si les crédits commercial et industriel sont une liqui- 
dation continue faite au courant des affaires, le crédit 

financier proprement dit établit l'équilibre centre les 

deux, d'une manière non moios continue. 

Il n’a point d'autre raison d'être ni d'autre objet. Un 
commerçant fait d'excellentes affaires et place ses béné- 

fices chez un banquier; un industriel qui daus le moment 

même fonde une fabrique s'adresse au même banquier 
et en reçoit les fonds; un autre commerçant ne fait 

point ses rentrées à temps poureffectuer un payement, il 

‘a recours au même finaucier auquel un industriel vient 

de confier le produit de la vente de sa fabrication. 
Ainsi, par le moyen du crédit financier se croisént en 

tous sens Île crédit commercial et le crédit industriel, se 

. Suppléant l'un l'autre, équilibraat leurs recettes du 
moment avec leurs dépenses futures, leurs dépenses ac- 
tuelles avec leurs recettes à venir; c'est par lui qu'ils 

prennent leur essor et acquièrent tout t leur développe- 
ment. 

Tandis que la circulation monétaire en passant de main 

cn main ne représente ordinairement qu'une production 

ct une consommation immédiates, et pourrait être 
figurée par une simple ligne tracée en cercle, la circula- 

tion des valeurs fiduciaires, allant de la consommation 

ct de la production du moment à la production et à la 

consommation futures, représentent une figure en huit 
de chiffre, dont le centre est formé par le crédit finan- 

cier et les deux cercles par le crédit commercial et le 

crédit industriel. . 
Supprimez les deux cercles, et le crédit financier, 

malgré l'or et l'argent dont il peut disposer, se réduit à
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un point imperceptible. Supprimez l'un des quatre 
demi-cercles dont se composent les crédits commercial 
et financier, èt toutes les valeurs fiduciaires émises ne 
représentent que des chiffons de papier. 

Étendez ce mouvement comme un réseau immense sur 
la production et la consommation du monde entier, de 
chaque maison de commerce et de chaque fabrique à 
toutes les autres, d'un pays aux pays voisins, des con- 
tinents aux continents, et vous vous représenterez 
aussitôt le développement gigantesque pris par le crédit 
financier avec les progrès du commerce et de l'industrie, 
les facilités des moyens de communication rapide, l'exten- 
sion des relations internationales, en même temps que 
vous comprendrez les facilités inimaginables que le cré- 
dit financier procure à tous ces rapports et relations, 
ainsi que l'impossibilité d'y suppléer par la circulation 
monétaire, 

Rapport du crédit et de la monnaie. — Et cepen- 
dant sans la circulation monétaire, point de crédif, de 
quelque nature qu'il soit. 

. Déjà le crédit financier ne vaut que par les crédits 
commercial et industriel, ct ceux-ci n'existent que par 
l'échange d'un produit actuel contre un payement futur, 
ou d'un versement du moment contre un produit futur. 
Or, ces différentes opérations ne sont possibles, et le 
crédit lui-même ne peut être, nous ne disons pas évalué, 
mais pensé, qu’à la condition : 

1° De réunir en un même jugement des notions 
aussi différentes que celles d'un produit actuel et d'un 
produit futur. Le financier le plus expert est aussi inca-
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pable de penser.une valeur actuelle et une valeur future 
sans avoir l'idée d'une valeur commune que de distin- 
guer le carmin du grenat Sans avoir l'idée du rouge. 
Quant à cette valeur commune, c'est précisément la 
valeur monétaire, laquelle n'est devenue le terme de 
comparaison des autres valeurs que par cela seul qu’elle 
était la plus générale. 

2° À la condition d'être effectué, en tant que crédit, 
sous la forme d'une valeur fiduciaire, laquelle est à son 
tour évaluée et pensée d'après ses rapports avec la va- 
leur commune, la monnaie en usage. Si cette valeur fi- 

duciaire peut à chaque instant et avec la plus grande faci- 
lité être échangée contre cette monnaie, comme les pa- 
picrs garantis par l'État, elle acquiert une valeur iden- 
tique avec celle de la monnaie; elle péut même en acquérir 
une plus élevée, à cause des facilités plus grandes qu'elle 
présente pour les échanges, les envois ou les remises de 

valeurs. Si, au contraire, l'échange contre la valeur mo- 

nétaire est moins facile, moins assuré, et comporte des 

termes d'échéance, la valeur fiduciaire perdra en raison 
directe comparativement à la valeur monétaire en usage. 

3° À la condition d'être réalisé. Tant qu'une valeur 
fiduciaire n'est que réalisable, elle hausse ou baisse sui- 
vant ses rapports avec la valeur monétaire, ses facilités, 
sa garantie, ses bénéfices plus grands ou moindres; elle 
n'acquiert sa valeur économique.que par sa réalisation. 
Aucun état social ne subsiste par la production d'une 
consommation à venir, pas plus que par la consommation 
de produits futurs; il ne vit que.par la consommation du 
moment, des produits du moment; production et con- 
sommation dont les valeurs fiduciaires, représentant



236 LES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

toujours des valeurs futures, se trouvent naturellement 

et forcément exclues. De là une double nécessité : il faut 

que toute valeur fiduciaire puisse être échangée à un mo- 

ment quelconque contre une valeur monétaire actuelle: 

il faut que la liquidation des valeurs futures, qui est le 

crédit, soit continuellement réalisée au moyen de la.va- 

leur toujours actuelle de l'instrument d'échange. 

Qu'on prolonge cette opération en transformant sans 

interruption les valeurs fiduciaires en valeurs nouvelles, 

qu'on cn fasse des coupures à valeurs de plus en plus pe- 
tites au point de pouvoir ne plus servir que de monnaies 

d'appoint en cuivre ou en nickel, et que tous les échanges 

d'un État se réduisent à une circulation de valeurs fidu- 
ciaires; rien ne servira : ou bien toutes ces valeurs ne 
vaudront que leur poids de papier, ou bien elles seront 

sans cesse pensées et évaluées, suivant les rapports in- 

dustriels et commerciaux immédiats de cet État avec les 
autres États, et hausseront, baisseront en valeur, selon [a 

possibilité de leur échange contre des valeurs moné- 
taires. 

Rapport de l'offre, de la demande et des valeurs 

fiduciaires. — En économie politique on explique d'or- 

dinaire ces phénomènes si vastes et si profonds du cré- 

* dit par la loi de l'offre et de la demande. Cette explica- 

tion paraît au premier abord d'une vérité évidente; mais 
nous avons montré le caractère superficiel de cette loi, 
qui ne rend compte des faits économiques qu'en expli- 
quant les mots par d'autres. | 

En disant que les corps lourds tombent ct.que les : 
corps légers s'élèvent, on explique les phénomènes de la
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pesanteur; mais donne-t-on la formule de la pesanteur? 

Il eu est de méme des valeurs fiduciaires; elles tom- 

bent ou s'élèvent selon le poids de l'offre ou le poids de 

la demande, est-ce la loi de leur valeur? 

. Abus et dangers du crédit. — Les abus et les dan- 

gers du crédit sont aussi innombrables que les. espé- 

rances.et illusions humaines, de même que Îles offres et 

les demandes qui en résultent. 

Le crédit, par les facilités qu'il procure à la produc- 

tion, représente tout comme le capital effectif une par- 

ticipation au produit; pour que le crédit ne se dissipe 

‘donc pas en une valeur purement chimérique, il faut de 

toute nécessité que le progrès de la consommation ré- 

ponde exactement à celte part dans la production. Que 

le progrès dans la consommation, aussi bien que le pro- 

grès dans la production, diminue ou s'arrête, ct le crédit 

engendrera forcément des pertes proportionnelles. « 

Quel est cependant le commerçant, l'industriel, le fi- 

nancier, si honnête et consciencieux qu'il soit, qui puisse 

prévoir d'une manière rigoureuse le résultat du crédit 

qu'il demande ou qu'il accorde sur une consommation 

ou production future? Les demandes, les offres se pro- 
. duiront en raison des certitudes que l'on s’imaginera 

avoir; leur valeur véritable dépendra de la consomma- 

tion et de la production immédiate de l'époque de 
l'échéance du crédit. C'est là le danger du crédit, il dimi- 

nue avec l'expérience, la prévision exacte des affaires; 

il augmente avec les espérances et les illusions qu'on se 
fait. Plus les chances paraissent aléatoires au créditaire 

et certaines au créditeur, plus les exigences du premier
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ct les complaisances du second grandiront à la fois, et 
la part du crédit dans la participation aux produits 
haussera pour réndre en raison directe l'affaire, si déjà 
elle est mauvaise, détestable. La quantité des offres et 
des demandes, le chiffre même du numéraire disponible 
ne modificront pas l'issue. oo A 

Si aux commerçants, industriels, financiers honnétes 
et sérieux se mélent, par suite de là facilité aveë laquelle 
on Surexcite les espérances et les illusions de la foule, 
les faiseurs d'affaires, qui ne lancent une entreprise que 
parce que le titre en est alléchant, les banquiers qui sè 
chargent du placement des actions avec le seul souci de 
toucher une prime considérable, que les feuilles pu- 
bliques enfin en proclament l'excellence par leurs an- 
nonces et leurs réclames, alors le crédit se transformera 
en un véritable fléau économique. Non-seulement il em- 
pêchera la réalisation d'affaires consciencieuses, mais 
celles mêmes qui pourraient devenir bonnes à un taux 
moindre du crédit se changeront en ruines certaines par 
toutes les ‘charges qui les grèvent. Les ruines succéde- 
ront aux ruines et s'amasseront bientôt, se produisant à 
la même époque en grande quantité, et engendreront 
les crises générales, que le « laisser-faire, laisser-passer » 
des offres et des demandes aggravera d'autant plus que * 
les spéculations véreuses seront plus profondément en- 
trécs dans les-mœurs économiques. | 

Les défaillances politiques, les désastres militaires, 
toutes les revendications sociales compromettent moins 
l'avenir d’un pays, parce que cet avenir est dans le cré- | 
dit même. : .
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Le crédit privé et le crédit public. — Le crédit 
privé et le crédit public sont un même phénomène. 

On entend d'ordinaire par crédit privé l'état de for- 

tune ou la capacité industrielle et commerciale des indi- 

vidus, Une autre mesure du crédit en rendrait les er- 
reurs moins communes et les abus moins dangereux. 

Le crédit publie est là même chose absolument, mal- 

gré la différence des termes. Par le maintien de la sécu- 
rité des frontières ‘et son action ‘administrative, l'État 

concourt au crédit des particuliers; par leur travail, les 

particuliers concourent au crédit de l'État. Sans impôts 
régulièrement payés ct sans recettes assurées, il n'existe 

pas de crédit public, pas plus-que sans sécurité et sans 

ordre il n'y a de crédit privé. Les deux sont l'expression 
de l'activité économique d'un peuple, etl'un sans l'autre 
n n'est rien. . 

“Loi du crédit. — Tout crédit, quel qu'il soit et sous 
quelque forme qu'il se présente, suppose toujours un ac- 
croissement de la production et de la consommation, 
Un crédit accordé en vue d'une consommation sans 

qu'une production lui réponde est une perte de la même 

manière qu'un crédit accordé en vue d'une production 
qui sera sans consommation. | 

Avec le placement de valeurs fiduciaires, qui ne sont 

que la monnaie courante de la consommation et de la 
production future, il faut que toutes deux, la consomma- 
tion ct la production, se développent en raison des enga- 
gements contractés, sinon l’une et l'autre reculent en 
proportion de l'écart. Une production sans consomma- 
tion équivalente est une perte continue; une consomma-
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‘tion qu'aucune production ne satisfait est une privation 
incessante. 

L'étude de l'économie sociale, de l'économie publique 
ct de l'économie internationale nous donnera maintes 
fois l'occasion de revenir sur ce grand phénomène du 
crédit, qui a pris une importance si considérable dans 
l'existence économique des États modernes. 

Du prêt. — Il nous reste à dire quelques mots du 
prêt, que l'on confond si souvent avec le crédit. 

Le prêt se distingue du crédit en ce qu'il trouve dans 
les produits acquis une garantie contres les chances aléa- 
toires des produits futurs. Le prêt hypothécaire, le prèt 
sur gage, Sur nantissement, sur dépôt de valeurs en cours, 
ont plutôt les caractères d'une vente conditionnelle que 
ceux du crédit proprement dit. On prête telle somme 
sur une propriété foncière, un gage, des valeurs: si la 
somme n'est point restituée ou si seulement les intérêts 
n'en sont pas payés dans les conditions stipulées, la pro- 
priété est saisie, les gages, les valeurs perdus. Le crédit 
représente en quelque sorte la production naturelle, le 
prêt la production forcée. 

Selon l'intelligence des affaires, les illusions qu'on se 
fait, les craintes qu'on a, le prét ct le crédit se com- 
binent de toutes manières, sans que ni l'un ni l'autre ne 
change de portée. Un crédit sur des valeurs acquises 
est un prêt ;.un prét sur des valeurs futures est un cré- 
dit. Différence tellement nette que les emprunts mêmes 
des États prennent l’une ou l'autre forme absolument 
comme chez les particuliers. Un État ne jouissant d'au- : 

-cun crédit doit, pour contracter un emprunt, donner
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son domaine, ses douanes, ou l'exploitation de quelques 

monopoles en gage, tandis que des milliards sont sou- 
scrits sans condition, sur la simple émission de rentes, 

d'obligations, de bons du Trésor, aux États qui jouissent : 

de crédit, c'est-à-dire dont les recettes futures garan- 
tissent des titres émis. * : 

Les utopies en matière de crédit. — Les phéno- 
ménes si puissants et si curicux du crédit ont donné 
naissance à un monde d’utopies selon que les esprits les 
ont plus ou moins compris. . 

… Les uns, voyant avec quelle surprenante facilité les 

_ grands États émettaient du papier-monnaie et contrac- 
taient des emprunts, imaginèrent que le moyen le plus 

sûr d'assurer la prospérité générale était de faire de ce 

fait le principe même des richesses. C'était vouloir que 

l'État disposat de la consommation et de la production 

de chacun, quand ce sont précisément la production et 

la consommation dechacun qui forment le créditde l'État. 
‘ Les autres, plus réfléchis, demandèrent le crédit à bon 
marché; comme si-le crédit qui est toujours une partici- 

pation à une entreprise commerciale, industrielle ou f- 

nancière, ct non pas un acte de confiance, pouvait de- 
venir une bonne affaire en lui imposant dès l'origine 

les caractères d'une affaire mauvaise. Si le crédit s'ac- 
corde à de meilleures conditions pour une entreprise 
dont le succès parait assuré que pour une autre dont: 

kes résultats sont douteux, c’est que les besoins, dans le 
premier cas, sont moindres et se contentent d'une part 
moins élevée dans les bénéfices, tandis que dans le second 
ils sont plus impérieux et demandent une part plus 

15
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grande. Exiger le crédit à bon marché sans rendre en 
proportion les affaires plus solides, c'est vouloir que le 
crédit ne soit plus le crédit et que les affaires ne soient 
plus les affaires. 

. D'autres encore, en admirant les facilités de la circu- 
lation des valeurs fiduciaires, ainsi que Les grands effets 
qui en résultaient, ne virent de salut que dans la liberté 
absolue du crédit. 

Il est certain que la rapidité de la circulation des va- 

leurs fiduciaires et la liquidation sans entraves qui en 

résulte au courant des affaires, est un avantage immense 

pour le développement de la prospérité générale et un 
cffet de ce développement. 

Mais il est non moins certain. que les krachs des 

bourses, les faillites des banquiers, la débâcle des en- 

treprises véreuses et la banqueroute des États sont aussi 
. des effets qui, selon les circonstances, annihilent et dé- 

truisent complétement les premiers. 

La liberté ne donne point une intelligence plus grande 

desaffaires aux uns ni plus d'honnèteté aux autres. Ceque 
la sécurité publique et la facilité des communications sont 

au moindre de nos échanges, des garanties qui assurent 

une loyale gestion des affaires le sont pour chaque crédit. 
Plus le crédit est assuré, plus il devient facile, ce qui 

‘est le contraire de cette théorie. 

D'autres enfin, n ’envisageant que la puissance” du cré- 

dit, n'ont vu que dans l'épargne le moyen de lui donner 

à la fois de la solidité et la plus grande extension. Cette 

opinion, en apparence-la- plus pratique, fit naître tant 

d'illusions et d'erreurs que nous croyons devoir lui 

consacrer un chapitré particulier. ... . : 1 
r.



    

  

CHAPITRE XXII 

DE L'ÉPARGNE. 
. 

en À 

1. 
‘ 

- Formes de l'épargne. — Faire des économies et 
épargner, être économe et faire des épargnes, sont des 

expressions qui sont prises ordinairement dans le même 

sens, malgré la différence qu'il y a entre elles. Peu im- 

porte à l'économiste que vous soyez économe, pourvu que 

vous fassiez des épargnes pour augmenter votre bien- 
ètre, pour l'éducation de vos. enfants, pour votre vieil- 

lesse; peu importe, au contraire, au moraliste que vous 

fassiez des épargnes, pourvu que vous soyez économe, 

que vous ne dissipiez point frivolement votre bien et 

que vous soyez utile à vos semblables. Le sens des deux 
expressions n’est pas le même. 

Nous avons à maintes reprises signalé les confusions 
que l'on commet entre la science de la morale et celle 
de l'économie politique sous peine de retomber dansles 
crreurs que ces confusions entrainent; réclamons pour 
l'économie politique le fait matériel de l'épargne, qui 
peut provenir de mobiles moraux fort opposés, et lais- 

sons à la morale l'économie, qui est une vertu. 
Aux yeux de Turgot, l'épargne est la cause de l’accu-
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mulation du capital qui, à son tour, est la source des 
richesses. 

Un ouvrier peut devenir contre-maitre, chef d'atelier, 

directeur de fabrique, créateur de fabriques nouvelles, 
sans jamais avoir épargné un centime; un avarc peut 

avoir amassé des millions et mourir à l'hôpital après 
avoir mal employé ses épargnes. Il y a donc épargne et 
épargne, comme il y a fagots et fagots. 

Les deux espèces d'épargnes. — Par eux-mêmes 

cent francs ne deviendront jamais cent cinq francs, fus- 

sent-ils épargnés avec le plus de soins et placés sous 
triple serrure. Pour qu'ils acquiérent une valeur plus. 
grande, il faut qu'ils cessent d'être épargnés et qu'ils 

entrent dans la circulation. Ils passent des mains de 

l'épargneur Paul dans celles de l'épargneur Pierre, des 

mains de l'épargneur Pierre dans celles de l'épargneur 

Jacques, et à la fin de leur migration ils ne seront ce- 

pendant pas plus devenus cent cinq francs, qu’un œuf 

passant par ces différentes mains ne sera devenu une 

poule. Mais que Paul, le premier, avec ses cent francs 

achète des œufs, une couveuse, contruise un poulailler, 

qu'il garde les poussins de l'épervier, du chat, des ma- 

ladies, et au bout de l'année sa basse-cour vaudra, non 

pas cent cinq francs, mais cent cinquante francs et plus 

peut-être. Ce ne seront pas les cent francs qui auront 

| produit cette merveille, mais le travail et les soins de 

Paul. Que ces soins aient été inintelligents, le travail 

négligé, le froid et l'humidité, la faim et la soif, l'éper- 
vier et le chat auront bien vite eu raison de la basse- 

cour, et Ics cent francs se trouveront peut-être intacts
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dans la caisse d'un armateur anglais, par lequel le Jardin 
d’acclimatation aura fait venir pour le compte de Paul 
des brahmapoutras de l'Inde. 

Pas plus que le capital, les épargnes ne croissent par 

elles-mêmes; elles ne valent que ce que vaut le travail 
qui les met en œuvre, et comme le capital encore, les 
épargnes mises en œuvre participent à la production 

dont une légitime part leur revient. À ce point de vue 
elles se distinguent en deux espèces : l'épargneur fait 
valoir lui-même les unes; il place les autres à intérèt 

avec des garanties plus ou moins sérieuses; le travail 
d autrui doit les faire valoir. 

Du placement indirect des épargnes. — Les épar- 

gnes de la France, selon certains statisticiens, sont de 

quatre milliards par an. Placée par annuités pendant 

vingt-cinq ans seulement, au taux de l'intérêt légal, cette 
somme s'élèverait au chiffre fabuleux de 20,045 milliards 

424 millions; -non-seulement l'Europe, mais le monde 

entier nous appartiendrait. Au lieu de cela nous avons 

perdu deux de nos plus belles provinces et nous sommes 
chargés d'une dette énorme. Ce sont les erreurs de la 
politique, répondra-t-on; la croyance en l'efficacité de 
l'épargne placée à intérêt ne serait-elle peut-être pas 
une erreur plus grande ? 

: En Autriche, où le crédit de l’État ne s’est relevé que 
lentement des secousses de 1848, les épargnes recher- 

* chèrent de préférence les placements en hypothèques 

sur les propriétés foncières. 11 y est question aujour- 

* d’hui de réduire de cinquante pour cent les rentes hypo- 

thécaires pour sauver la propriété foncière d'une ruine 
14.
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de jour en jour plus menaçante. En Allemagne, une en- 

quête ‘officielle a établi que les prèts à l’agriculture 
étaient une des causes principales de la crise dont elle 

souffre, et les hypothèques qui grèvent en moyenne 

chaque hectare en France sont du double de ce qu'elles 
sont en Allemagne. . 

La propriété foncière est la plus stable; il en résulte . 

que de toutes elle est aussi la plus recherchée et que sa : 

valeur relative est la plus grande, c'est-à-dire. qu’elle 

donne, évaluée en capital, des revenus moindres que 
l'argent lui-même. 

Cette différence fait qu rinsensiblement, en plusieurs 
générations -à peine, la propriété hypothéquée est ab- 

sorbée par le capital argent emprunté sur elle et dont 

elle sert les intérêts. Le capitaliste devient propriétaire 

foncier, et l'ancien propriétaire un homme ruiné. En 

même temps le capitaliste par la simple acquisition d'une 
propriété foncière n'acquiert ni l'expérience ni les con- 

naissances nécessaires à sa gestion; tandis que l'ancien 

propriétaire, né ct élevé pour l'agriculture, perd l'em- 

ploïi de ses connaissances, de son expérience, et de- 

vient un déclassé. Le niveau du travail s'abaisse, et le 

capital argent aussi bien que la propriété . foncière 

vaudront, au point de vue économique, d'autant moins. 

Le placement des épargnes en hypothèques sur la 

propriété foncière, de tous en apparence le plus pru- 

dent, est aussi, du moment que le travail est impuissant 

à payer les intérêts et à restituer le capital emprunté, 

celui qui entraine les ruines les plus complètes, la désor- | 
ganisation la plus profonde d’un état social. 

‘ En France, l'État, par tous les’moyens en son pou-
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voir et afin de garantir par toute son autorité le place- 

ment surtout de la petite épargne, l'appelle à lui, l'en- 
courage, veille sur elle, la couvre de sa protection légis- 
lative et administrative. 
. L'épargneur français, comme le meunier de Sans- 

Souci, peut s'endormir content, il a des rentes sur 
l'État. 

Sauf les tabacs de la régie et les produits d'un do- 
. maine fort modeste, l'État ne produit cependant abso- 

. 

lument rien-par lui-même. L'armée et la flotte qu'il 
entretient, les routes qu'il construit, les chemins de 
fer dont il garantit les intérêts, ses canaux, ses ports, 
son administration, tout cela ne représente que des dé- 

penses qui dépassent par milliards sa production. 

Ces dépenses sont nécessaires à la sécurité et au déve- 

loppement du travail national, mais elles ne valent aussi 
que par la production de ce même travail. 

C'est par les produits de leur travail que les contri- 
buables doivent suffire aux besoins administratifs de 

l'Éut, en même.temps qu'à leurs besoins propres ct, de 

plus, aux intérêts des épargnes placées en rentes publi- 
ques. Tant que le travail est vigoureux, prospère, qu'il a 

de l'initiative et de l'élasticité, tout parait pour le mieux 

dans le meilleur des mondes possibles. Avec la dépense 
des épargnes accumulées, la production augmente, l'ai- 

sance générale s’accroit, le marché extérieuret intérieur 
s'étend, les budgets se soldent par des bonis, et le mon- 

* tant de la dette elle-même est l'expression de la fortune 
publique. Maïs dès que le travail devient tant soit peu 
difficile, pénible, qu'il perd de son initiative, de son 
élasticité, la production diminue, les exportations fai-
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blissent, les importations croissent, la concurrence 
étrangère augmente et vient étouffer jusqu’au marché 
intérieur, les budgets se soldent par des déficits, et les 

rentes à payer aux épargneurs deviennent de plus en 
plus lourdes. D'année en année, la situation s'aggrave ; 

et si le travail par des efforts héroïques ne parvient pas 
à se relever, la banqueroute, malgré toutes les garanties . 
données par l'État, en est la conséquence inévitable. 

Après le placement des épargnes sur la propriété 
foncière, celui en rentes sur l'État est certainement le 

moins intelligent, malgré le crédit dont l'État peut 

jouir et les illusions que les épargneurs peuvent se faire. 
Nul ne dispose du travail général, c'est lui, au contraire, 
qui dispose de tout, et le jour où l'État, précisément 
parce qu'il a abusé de son crédit, ne parvient plus à 
faire honneur à ses engagements, la banqueroute est le 
seul moyen de rétablir l'équilibre entre ses recettes et 
ses dépenses. 

Il faut bien se dire que l'État est comme l'eunuque du. 
sérail, il en ouvre et en ferme les portes, y maintient 
l'ordre, mais il ne faut pas compter sur sa fécondité. 

Plus un État emprunte, sans que le travail national . 
grandisse avec les emprunts, plus les impôts devien- 
nent lourds etles rentes pesantes pour le travail national 
dont ils entrayent la reprise et l'essor. 

Pendant la première moitié de ce siècle, les petits . 
États italiens étaient loin de jouir du crédit de l'État 
français, et leur propriété foncière ne donnait pas les 
rendements des fertiles plaines .de l'Autriche et de la! 
Hongrie. Les épargnes se groupèrent entre elles, et les 
épargneurs formérent des sociétés de crédit mutuel.
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Leur organisation s'étendit jusqu'à de misérables ha- 
meaux, et l'Italie finit par abolir le cours forcé.de son 

papier, par relever son crédit, pendant que l'Autriche 
continue à avancer vers une banqueroute foncière ct que 

la dette de la France parait grandir jusqu'à menacer les 

rentes publiques d'un sort analogue. | 

Les sociétés de crédit mutuel locales on communales’ 
se rapprochent le plus par leur caractère du placement’ 
direct des épargues dans et par le travail de l'épar-" 

gncur. Celui-ci a confié ses fonds à la caisse; il con- 
nait le voisin qui les emprunte; il a nommé l'admi- : 

nistrateur, le gérant qui sont de la localité ou de la 

commune; il participe en quelque sorte d'une façon 

constante à la mise en œuvre de son capital. | 

L'épargne comprise d'une autre manière est à la fois 
une faute économique et une erreur nationale. | 

Placement direct par le travail. — Il en est des na- 

tions comme des hommes; plus une nation dépense 

résolûment son argent, mais en se perfectionnant de 

plus en plus dans son travail, plus elle s'enrichit; elle 

s'appauvrira, au contraire, d'autant plus qu’elle épar- 

gnera en ne développant pas son travail. 

. Ce qu'il faut encourager, et encourager par tous les 
moyens, c'est le travail, et non pas l'épargne, elle n'a de 

valeur que par lui, et elle n'a que la valeur qu'il lui 

- donne. 

L'épargaeur qui, grâce à son métier, quel qu'il soit, 
met de l'argent de côté, peut le faire pour deux motifs: 
parce qu'il se prive de dépenses qu'il juge inutiles ou 

parce qu'il se sent incapable de donner plus d'essor à



ER ‘ : a : 250 LES ÉLÉMENTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

son travail, Dans le premier cas, il diminue dans la méme 
proportion la fabrication desobjets qu'il trouve inutiles: 
dans le Second, il arrête sa production propre. L'argent 
n'en reste pas moins disponible, et pour le faire fructifier 
on le place sur le travail d'autrui, on fait du socialisme 

‘ blanc pour s'étonner ensuite, alors que les épargnes se 
sont amassées en capitaux énormes, que le socialisme 
rouge. en demande une répartition plus équitable. 

"Loi de l'épargne. — | Pendant les époques de progrès 
et de prospérité, ainsi que nous le verrons dans notre 
précis d'économie sociale, les placements des épargnes 
sont naturellement accompagnés, dans le partage des 
produits, d'un crédit à bon marché, d'une augmentation 
des salaires, etc. Pendant les époques de crises, au con- 
traire, les salaires baissent, les intérêts augmentent, le 
crédit devient difficile, et à mesure croissent, chez les 
classes ouvrières, les revendications, jusqu'à ressembler 
dans ces circonstances au commencement d'une banque- 
route du travail. 

Les épargnes accumulées ne peuvent, sans ruine, per- 
cevoir sur la propriété foncière ou sur l’État plus d'inté- 
rèts ou de rentes que ceux-ci ne peuvent en fournir; de 
même elles ne peuvent prélever sur la part du travail de 
l'ouvrier, sans qu'il se révolte, des revenus plus considé- 
rables que la satisfaction des besoins qu'il juge néces- 
saires à son existence ne permet d'en donner. 

Tout placement d'épargne qui ne se chiffre pas par 
une plus-value du travail est une perte en raison directe | 
de la charge assumée et eu raison inverse des valeurs 
produites. Loi aussi fatale que n'importe quelle loi na-
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turelle et qui n'est qu'une forme particulière de la 
grande loi qui régit tous les phénomènes économiques 
et Sociaux. 

L'épargne qui ne $e coordonne point parfaitement 
avec le travail qui doit la faire valoir, tombe à son 
niveau. - 

Évaluer les ressources d'une nation d'après la quan- 
tité de ses épargnes, c’est estimer la valeur de sa litté- 
rature d'après l'étendue de son dictionnaire. 

Les auteurs, en traitant de l'épargne, oublient trop 
. facilement qu’aussitôt qu'elle est placée elle se trans- 
forme en dette, le dictionnaire de la fortune publique 

‘s'est chargé d'un mot de plus, qu'il s'agit de faire 
valoir.



CHAPITRE XXIII 

DU. PRINCIPE DE POPULATION. 

Théorie de Malthus. — Sous le titre, Principe de 
population, Malthus publia, en 1789, un ouvrage devenu 
célèbre. La date est intéressante, car Malthus suivit la 
méthode de l'époque qui eut la passion des principes à 
la fois exclusifs et absolus, sans se douter qu'un prin- 
cipe absolu n'est jamais exclusif, et qu'un principe 
exclusif n'est jamais un principe absolu, mais toujours 

une idée générale incomplète. Cependant, au premier 
abord, le principe de Malthus parait d'une évidence 
parfaite. « Pour que les hommes se reproduisent autant 
qu'ils tendent à se reproduire, ils doivent avant tout 
jouir d’une alimentation suffisante. » 

Ce point de départ fixé, l'économiste anglais observa 
que la production des aliments nécessaires à l'existence 
humaine augmente dans une proportion arithmétique 
comme les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, tandis que la popula- 
tion tend à croitre dans une progression. géométrique 
comme les chiffres 1, 2, 4, 8, 16. La conclusion qu'il en 
tira parut non moins évidente que son principe. Si l' ac- 
croissement de la population dépend de sa nourriture, 
et si cette dernière n'augmente que d'une unité tandis 

\
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que la première le fait du double, l'équilibre entre 
l'inégalité des deux progressions doit se rétablir forcé- 

. ment et le chiffre de la population tomber au niveau de 

celui de sa nourriture. Résultat qui est obtenu, selon 

Malthus, par quatre obstacles qui s'opposent sans cesse 

à une reproduction trop rapide : les maladies, les vices, 

les guerres et l'abstention du mariage. 
On fit de ces quatre emptchements à la reproduction 

- humaine les lois de Malthus: 

Théorie contraire. — Il est aisé, en suivant le pro- 

cédé mème de l'économiste anglais, de démontrer abso- 
lument le contraire, c'est-à-dire que si une génération 

transmet à la génération qui lui succède une quantité de 

nourriture double de celle qu'elle a eue, et cette géné- 

ration à la troisième de nouveau une quantité double 

de celle qu'elle a elle-mème reçue, le nombre d'hommes 

qui composent chacune d'elles diminucra dans une pro- 

portion constante ct régulière par suite des vices, des 
maladies, des guerres et de l'abstention du mariage, en- 

gendrés par la surabondance de nourriture. 

Malthus recueillit des preuves innombrables à l’ap- 

pui de sa thèse; des preuves non moins concluantes légi- 
timeraient la seconde. L'histoire entière de l'humanité 
démontre que plus les peuples deviennent riches et dis- 

posent de ressources considérables, plus facilement ils 

entreprennent les guerres, plus en même temps leurs 

.moœurs et leurs goûts se raffinent, mais plus aussi le 
nombre des maladies augmente, les vices s’accroissent, 

plus l'accomplissement des devoirs de la famille parait 
une charge trop lourde ou trop sévère. 

15
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La diminution lente de toutes les classes riches du 

monde, la disparition des grands empires d'Orient, la 

décadence de la Grèce et de Rome, en même temps que 

le développement des peuplades pauvres et misérables, 

qui sont devenues des nations populeuses ct prospères, 

chaque page de l'histoire fournit une preuve à l'appui de 

la thèse. 

Erreur des deux théories. — Les deux théories sont 

fondées sur des faits également justes : que l'accroisse- 

ment de la population dépend de la quantité de la nour- 

riture et que la surabondance de la nourriture détermine 

une diminution de la population. Aussi sont-elles non' 

moins illusoires l'une que l’autre, précisément parce que 

des faits justifient chacune d'elles. Leurs prétendus 

principes sont à la fois exclusifs et absolus. 
C'est une loi générale que chez toutes les espèces la 

tendance à se reproduire est beaucoup plus grande que 

la facilité que leur offre la nature à se nourrir, mais 

cette loi comprend des éléments autrement multiples 

que le simple phénomène de nutrition. Si abondantes 

que-soient les ressources du sol pour une espèce, si le 

climat lui est contraire, elle dépérit; une autre prospère, 

quoique le sol soit moins favorable à sa nutrition; 

ailleurs c’est le contraire, une espèce se multiplie malgré 

les rigueurs du climat, précisément parce que le sol lui 

convient. : --: 

Tantôt la présence d'une espèce détruit une autre ; 

d'autres fois une espèce ne se multiplie que parce qu'une 

autre se développe à côté d'elle. Et toutes ces différences 

se compliquent, pour l'existence et la reproduction de
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Chaque espèce végétale ou animale, de la forme des or- 
ganes, des moyens de défeuse ou d' attaque, de la nature 
des instincts. Les rapports de la nutrition et de la repro- 
duction sont si loin de présenter des rapports de cause 
à effet que même chez les plantes ct les animaux, les 
deux phénomènes dépendent de circonstances innom- 
brables variant avec le sol, le climat et le milicu dans 
lequel ils vivent, 

Rapports de la nutrition et de la population. — 
Si le dix-huitième siècle brille par son esprit, il le doit 
peut-être à son don singulier de rétrécir toutes les 
‘questions. Montesquieu fait dériver du climat le carac- 
tère des peuples de la même façon que Malthus attribue 
leur prospérité à la nutrition. | 
-. Si les hommes vivaient des ressources naturelles que 
leur offre le territoire qu'ils occupent, leur reproduction 
dépendrait, comme celle des plantes et des animaux, de 
la fertilité du sol, de la nature du climat et des espèces 
avec lesquelles ils.en partagent les produits. Il n'y aurait 
ni progression arithmétique, ni progression géomé- 
trique, mais un état à peu près stationnaire comme celui 
de toutes les peuplades sauvages. 

* Du moment, au contraire,-où l'homme se fut civilisé, 
qu'il eut détruit la forèt, cultivé le sol, amendé le climat 
et choisi les espèces qui lui convenaient pour sa nour- 
riture ct pour son travail, sa subsistance et son accrois- 
sement devinrent deux phénomènes parallèles, deux 

effets d'une même cause. Son existence dépendait de sa 

nourriture de la même façon que sa nourriture dépen- 

dait de son existence; ce ne furent point les maladies,
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les vices, l’abstention du mariage, les guerres, qui main- 
tinrent l'équilibre entre les deux parallèles, mais tout 
simplement les progrès de l'homme dans la civilisation. 
Avec la régularité que la terre met à tourner autour du 
soleil, les nuits et les jours à se succéder, l'homme alla 
de son travail à sa famille, de sa famille à son travail, et 
marqua les heures et les époques de son développement, 

Et de la même manière que la pesanteur et ses lois 
règlent les mouvements terrestres, le développement de 
l'homme fut ordonné d'après son génie et la loi qui en 
régit toutes les manifestations : plus l'accord entre le 
progrès du travail et les progrès de la famille fut 

* parfait, plus s’accrurent à la fois la production et la po- 
pulation; moins rapidement cet accord s'établit, plus 
rapidement se développèrent les abus et les souffrances 
de toute espèce. La surabondance de la nourriture, leluxe 
et les richesses occasionnèrent la disparition de peuples 
et de races, aussi bien que les disettes et les famines, et le 
défaut d'accord entre les hommes aboutit autant à des 
guerres d'extermination qu’à la soumission des uns aux 
autres et au rétablissement d'un accord nouveau et 
meilleur. | | L 

Le défaut d'accord entre la production et l'éducation 
de la famille se manifeste. sous toutes les formes imagi- 
nables dans la vie et l'histoire humaines. La pathologie: 
nous enseigne qu'il y a des maladies de la misère comme 
il y a des maladies de la richesse: la morale nous dé- 
montre qu'il y a des vices propres aux pauvres, de même 
qu’il y en a qui n'appartiennent qu'aux riches. L'histoire 
nous révèle que l'abstention du mariage peut devenir la 
cause de l'accroissement d'une population pauvre, lors-
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qu'une classe, vouée au célibat, sacrifie ses forces et son 
intelligence à l'éducation et à l'instruction des autres, 
comme aux bas siècles de nos origines; et l’histoire nous 
apprend encore que les lois somptuaires et tous les 
cncouragements au mariage sont choses vaines quand 
une race est assoifée de plaisirs et de jouissances, 
comme les Romains de la même époque. Enfin, l'histoire 
nous prouve qu'il y a des guerres de splendeur comme 
il y a des guerres de détresse, que les premières mar- 
quentles grandes époques de la prospérité des peuples, et 
que les secondes sont propres à leurs périodes de misères. 

Il existe entre les besoins des hommes des rapports 
infiniment plus profonds que ceux qui dérivent de leurs 
simples nutrition et reproduction. 

La France, assurent les statisticiens, a vingt-cinq mil- 
liards de revenus, et l'Indicn vit en moyenne avec qua- 
rante francs par an, ce qui permettrait, si tous les Fran- 
çais réduisaient leurs besoins à ceux de l’Indien, de porter 
la population de notre territoire à six cent vingt-cinq’ 
millions d'habitants! 

L'hypothèse est absurde, parce que avec nos besoins 
disparaitraient les formes de notre travail et avec ces 
formes nos revenus; elle n’en démontre pas moins l'in- 
timité des rapports qui existent entre les besoins et la 
production d’une part, et la population de l’autre. 

Plus les besoins de la consommation individuelle 
augmentent sans que la production le fasse, plus la 
‘Population tend à diminuer, la famille devenant une 
source de privations continues. , 

Plus la production augmente sans que les besoins de : 
Ja consommation individuelle progressent, plus la popu- . 
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lation tend à croitre, la fondation de la famille et son 

entretien devenant de plus en plus faciles, | 

La solidarité est constante, la cause toujours la même. 

Un ouvrier parisien consomme de quoi nourrir plu- 

sieurs familles indiennes ou chinoises, et les arrondisse- 

ments habités par la classe ouvrière augmentent en 
population; un bourgeois fortuné consomme de quoi 

subvenir à l'existence de plusieurs familles d'ouvriers, et 

la population des quartiers riches diminue. Les États- 

- Unis de l'Amérique du Nord offrent le même phénomène 

d'une manière plus frappante encore. De tous les peu- 

ples du monde c'est celui qui s’est le plus aceru : de trois 

millions à peine au commencement du siècle, il est de’ 
cinquante millions aujourd'hui. Ses classes ouvrières et 

agricoles se sont d'autant plus rapidement développées 
qu'avec les avantages de la fertilité naturelle d'un sol: 

vierge, ces classes disposaient de tous les progrès accom- 
plis dans l'industrie et l'agriculture par une civilisation 

avancée; leurs ressources sont devenues immenses; ct ce- 

pendant les familles riches des grd villes des États- 

Unis diminuent ou s'éteignent : l'engagement pris au 

moment dese marier de ne pas avoir d'enfants, et l'avor- 
tement, y sont devenus de mode. 

Une loi de l'histoire. — Tous ces faits tiennent si 

profondément à l'existence même des peuples qu'ils 

prennent les proportions non plus d’une simple loi éco- 

nomique, mais d'une loi de l'histoire. | 
Nous avons cherché, en commençant ce précis, à dé- 

montrer que la valeur des choses provenaïit de nos seuls 

besoins, que le travail consistait dans la coordination de
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nos efforts pour parvenir à les satisfaire, que cette satis- 

faction devenait d'autant plus facile que nous parvenions 

à micux coordonner nos efforts et nos besoins avec les 
cfforts et les besoïns des autres. Si les hommes s'arrétent 
dans ce progrès du travail social, aussitôt chacun con- 

tinucra à coordonner ses efforts et ses besoins per- 

sonnels; ce sera encore une coordination, mais au degré 
le plus primitif et le plus élémentaire, comme dans l'état 

sauvage. Il'en résulte que plus la coordination des 

efforts et des besoins au scin de la famille et de la vie : 
sociale augmente, plus elle entraine un large dévelop- 

pement de la famille et de l'état social; au contraire, 
- à mesure qu'elle diminue, la famille se désagrége et l'état 

social se désorganise. 

Ainsi les peuples, malgré les richesses qu'ils sont par- 

venus à se donner dans leur progrès social et écono- 

mique, dissipent leurs forces, épuisent leurs ressources 

ct-s'éteignent dans leur race, dès qu'ils commencent à 

s'arrêter dans la coordination de leurs efforts et de leurs 

besoins. | 

Jusqu'à ce point s'étend le domaine de l’économie 
politique; au delà surgissent des questions qui ne sont 
plus de son ressort. Pourquoi les plaisirs du moment 

étouffent-ils les soins et les soucis de l'avenir; les jouis- 

sances égoïstes, les joies de la famille? Pour quelles 
raisons une race domine-t-clle une autre, et pour quelles 

raisons y en a-t-il qui ne se maintiennent que parce 
* qu'elles sont dominées? Quelles sont les causes pour 

lesquelles leurs grandes affections sociales ct nationales, 
aussi bien que leur génie, se fortifient, se développent ou 
s'éteignent ?
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Questions qui relèvent ou de l'histoire ou de la mo- 
rale sociale, et ne sont pas du domaine de l'économie 
politique. Mais l’économiste peut les méconnaitre; dans 
le premier cas sa science devient contradictoire aux faits, 
dans le second à la nature humaine.



    
CHAPITRE XXIV 

DES RICHESSES ET DES MISÈRES. 

Production des richesses. — Nous terminons par 

l'étude de la question que les fondateurs de la science 
économique abordaient en commençant : Turgot inti- 
tule son œuvre principale : Réflexions sur La formation 
et la distribution des richesses; A. Schmidt appelle son 

plus important ouvrage : Recherches sur la nature et les 

causes de la richesse des nations. I] semblait si naturel de 

croire que si les hommes travaillaient, c'était pour ac- 

quérir des richesses! Combien d'hommes cependant pei- 
nent toute leur vie sans récolter autre chose que des mi- 

sères! | 
Encore si Turgot ou Schmidt nous avaient enseigné en 

quoi consistaient vraiment les richesses. Est-ce qu'un 

climat heureux, un sol fertile, une végétation luxuriante, 

des rivières poissonneuses constituent des richesses? Ils 

existent au centre de l'Afrique, et les hommes y sont les 

plus misérables du monde. ° 
‘C'est donc dans le sens du travail qu'il faut en- 

tendre les richesses? Le peuple le plus industrieux, le 

plus travailleur des quatre continents, est le peuple chi- 

nois; il en est un des plus pauvres. 

Y aurait-il une forme particulière de travail qui pro- 
15°
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duirait ce que Turgot et Schmidt entendraient par ri- 
chesses ? Serait-ce le travail libre? Le maitre d'esclaves 
est, dans l'oisiveté, un riche, tandis que l'ouvrier libre, 
obligé au travail, voit dans son travail mème l'expression 
de toutes ses misères. : 

Production des misères. —Il n'ya pas une forme de 
l'activité humaine qui, en produisant des richesses, n’en- 
gendre aussi des misères. 

La suraboudance de la population, source de richesses 
dans le département du Nord, est une cause de misère 
dans la province des Flandres, qui se trouve à côté. Le 
crédit facilite au delà de toute expression la production 
ct la consommation, et entraine des crises ct des ruines 
irrémédiables. La circulation monétaire qu'emporte le 
progrès dans les échanges enrichit, selon le courant 
qu'elle prend, les capitales aux dépens des provinces, et 
les particuliers les uns aux dépens des autres. 

Les rentes, les intérèts, les salaires, l'impôt, occasion- 
nent à la fois l'aisance, le luxe et des privations de toute 
espèce. Jusqu'aux phénomènes de la propriété, si sim- 
ples dans leurs formes premières, si prodigieux dans 
leurs cffets par les progrès qu'ils engendrérent, qui don- 
nent naissance aux revendications les plus äpres, aux vio- 
lences sanglantes en même temps qu'aux relations paci- 
fiques et à l'entente entre les hommes! Enfin, jusqu'au 

- titre lui-même donné par ses: fondateurs. à la science 
économique, qui entraina leurs successeurs, les uns à y 
voir le secret de la paix universelle et du salut de 
l'humanité, les autres à créer des doctrines dont l'ap- 
plication serait la destruction de tout état social!
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Définition de la richesse et de la misère. — Des 
tonnes d'or ct d'argent, des cargaisons de blés ou de 
soicries ne constituent des richesses que relativement 

aux besoins qu'elles sont destinées à satisfaire. Otez ces 

besoins, point de richesses; cet or, cet argent, ces blés, 

ces soicries, ne seront que cet or, cet argent, ces blés, 

ces soicries, absolument comme les glaces polaires ne 

seront éternellement que les glaces polaires. 
Tout objet, quel qu'il soit, ne constitue une richesse 

que relativement aux besoins qu'il est destiné à satisfaire. 

Celui qui possède l'objet en jouit, et, par rapport au 
besoin qu’il en éprouve, cet objet est une richesse. S'il 

peut l'échanger contre un autre qu'il convoite, c'est 
cncorc une richesse. 

L'or ct l'argent que l'avare amasse ne sont des ri- 

. chesses pour lui que par rapport aux besoins qu'il pour- 
rait en imagination satisfaire grâce à cux; que, mal- 

gré son or ct son argent, l'eau et le pain viennent à 
lui manquer, il se trouvera misérable. Tel est le sens 

scientifique des deux expressions. Les objets, moyens 

de satisfaire nos besoins, ne forment des richesses que 
relativement à nos besoins. 

. Quiconque possède plus de moyens de satisfaire ses 
besoins qu'il n'a de besoins à satisfaire est, dans le sens 

scientifique du mot, un riche; quiconque en possède 
moins est un pauvre. 

. Les richesses et la misère publiques. — Si nous 

appelons riches ceux qui possèdent plus de fortune que 

nous, c'est dans le sens individuel que nous prenons. 

4
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l'expression, et comme un sot trouve toujours un plus 
sot qui l'admire, un riche découvre toujours un moins 
riche qui l'envie. 

On accorde un sens plus général à l'expression en con- 
sidérant les moyens de production amassés pour les 
opposer au défaut de ces moyens, la misère. En ce cas 
on s'expose à toutes les contradictions qu'entrainent les 
idées générales incomplètes. On parle des corps lourds 
qui tombent et des corps légers qui s “élèvent, Sans - 
comprendre la force qui les meut. : 

De cette façon l'on a distingué la richesse et la misère 
publiques, en entendant par la première la fortune mobi- 
lière, immobilière, et les revenus de l'État, et par la se- 
conde, le nombre des indigents secourus par la charité 
officielle et privée. L'illusion qui provient des deux expres- 
sions est la même : on juge par comparaison, sans s’in- 
quiéter des rapports que les faits eux-mêmes renferment. 
Si la richesse publique consiste dans la fortune mobilière, 
immobilière, et les revenus de l'État, alors, logiquement, 
la misère publique ne devrait être autre chose que la perte 
de cette fortune et de ces revenus. Et si la misère pu- 
blique est formée par le nombre des indigents, la ri- 
chesse publique consiste logiquement dans les ressources 
de ceux par lesquels ils sont soutenus. 

D'instinct cependant on à eu raison d'opposer les ri- 
chesses de l'État au nombre des misérables, car les deux 
sont des effets de la même cause, l'activité sociale; sans 
elle, ni richesses ni misères publiques ou privées. 
Il est impossible de comprendre les grands phéno- 

mènes de l'économie politique dans leurs formes s0- 
ciales, publiques et internationales, si l'on n'entend pas
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en ce sens l'expression de richesse et de misère publiques 
et privées, qui au fond sont une seule et même chose. 
Ainsi que le froid et le chaud sont de la chaleur, qu'il 
s'agisse de vingt degrés - au-dessous ou au-dessus de 
zéro, la richesse et la misère sont toujours, dans le sens 
économique du mot, de la richesse. Que les moyens 
manquent ou abondent pour satisfaire les besoins, qu'ils 
soient au-dessous ou au-dessus de zéro, il faut qu'il 
y ait des besoins à satisfaire pour qu'il existe des ri- 
chesses. Entendues en cesens, leur définition est exacte, 
et l'économie politique sort des régions nébuleuses d'une 
terminologie contradictoire. 

Portée générale des rapports entre les richesses 
et les misères. — Tel besoin subsiste; il porte à tel 
genre de travail: il en résulte tel moyen de le satisfaire, 
c'est-à-dire tel degrès de richesse ou de misère. Les deux 
expressions considérées dans leur portée scientifique 
constituent un même phénomène : le rapport entre les 
moyens produits et les besoins à satisfaire. L'absence 
absolue de moyens est aussi peu de la richesse que de 
la misère, c’est la mort. 

. Faute de coordonner ses efforts de manière à satisfaire 
ses besoins, l'homme souffre, et, finalement, meurt d'ina- 
nition; mieux il y réussit au contraire, plus il se déve- 
loppe, assure son avenir et celui des siens. 

Il cu est de même des peuples. Ce ne sont pas les lois 
” de Malthus qui ont fait disparaitre de l'histoire les an- 

ciens Assyriens et Persans, les Égyptiens, les Grecs, les 
Romains, lorsque des peuplades pauvres et en apparence. 
dénuées de tout sont devenues de grandes nations. 

+
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Les premiers s'étaient donné des besoins qu'ils ne 

sont plus parvenus à satisfaire par une coordination 

plus grande de leurs efforts, ct leur état social et poli- 

tique s'est désagrégé; tandis que les seconds, coordon- 

nant de mieux en mieux leurs efforts pour satisfaire des 
besoins plus simples, n’ont fait que prospérer en puis- 

sance et en richesses. | 
Les civilisations s'éteignent ou se développent pour les 

mêmes raisons que les individus s'appauvrissent ou s'en- 

richissent. 

Quelles que soient les richesses d'un peuple, du mo- 

ment que ses besoins les dépassent, sans que par son 

travail il les augmente dans la même mesure, ses ri- 

chesses se transforment aussitôt en misères. Que la 

même disproportion entre la production et la consom- 

mation continue à se maintenir à travers les générations, 

et il ne restera d'une civilisation autrefois brillante que 

des ruines. Les fellahs d'Égypte, les parsis du centre de 

PAsie, les paysans de l'archipel hellénique et les men- 
diants du Transtevère, qui portent tous le fardeau de 

civilisations décrépites, ne se sont maintenus que parce 
que leurs besoins sont restés simples. 

Du moment qu'une classe sociale, par ses besoins, dé- 

passe le concours qu’elle prête au travail des autres, elle 

s'efforce d'attirer à elle par tous Les moyens qui sont à sa 
disposition : tyrannie, législation, calcul, spéculation, 

théories, doctrines, révoltes, émeutes, grèves, la part 

dans les répartitions des produits qui revient aux autres. 

Les.crises financières, industrielles et commerciales pren- 

nent les formes de crises sociales ou politiques; et, si l'ac- 

cord ne parvient pas à se rétablir, le travail se corrompt, |
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l'état social se détruit, et avec eux l'existence de la nation. 
Aucune liberté, aucune réglementation ne l'empé- 

chent, aucune ne fera qu'une classe socialé ne ressente 
les besoins qu’elle éprouve, ni qu'elle ait une puissance 
de travail qu’elle ne possède pas. 

Il faut chercher des solutions à la fois plus profondes 
et plus conformes à la nature des choses.
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